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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres un conflit 

Rapport de la Commission de consolidation 
de la paix sur les travaux de sa troisieme session 

(S/2009/444) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Bangladesh, de la Belgique, du Bresil, du Canada, 
d’El Salvador, de la Finlande, de l’lnde, de la 
Republique de Coree, de la Suede et de la Suisse des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
lew sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire M. Heraldo Munoz, 
Representant permanent du Chili et President de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Munoz a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2009/444, qui contient le rapport de la 
Commission de consolidation de la paix sur les travaux 
de sa troisieme session. 


A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Heraldo Munoz. Je donne maintenant la 
parole a M. Munoz. 

M. Munoz (parle en anglais) : Au nom des 
membres de la Commission de consolidation de la 
paix, j’ai le plaisir de presenter le rapport de la 
Commission sur les travaux de sa troisieme session 
(S/2009/444). 

Les debats annuels consacres a la consolidation 
de la paix au Conseil de securite et a l’Assemblee 
generate sont une occasion pour les organes de tutelle 
d’examiner et de guider le travail de la Commission, et 
permettent aussi et surtout mobiliser plus largement les 
Membres de l’ONU autour de l’important defi de la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Cette annee, le Conseil de securite et l’Assemblee 
generate ont ete saisis d’un rapport complementaire du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304). Le rapport, qui a 
ete enrichi par les apports de la Commission de 
consolidation de la paix, evoque la place croissante que 
l’ONU accorde a la formulation d’une reponse 
mondiale integree et coherente aux problemes 
engendres par les situations d’apres conflit. 

Comme l’indique le Secretaire general dans ce 
rapport, si POrganisation n’est pas le seul acteur dans 
les situations d’apres conflit, on compte toujours plus 
sur elle pour jouer un role moteur sur le terrain, en 
facilitant le dialogue entre acteurs nationaux et 
internationaux, ainsi qu’entre les acteurs internationaux 
eux-memes. 

La Commission de consolidation de la paix est 
l’organe intergouvernemental central de l’ONU dont la 
mission est de veiller a ce que l’Organisation montre 
en effet la voie s’agissant d’alleger les souffrances des 
populations sortant d’un conflit. Conjointement avec le 
Fonds pour la consolidation de la paix et le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, la Commission de 
consolidation de la paix continue de jeter des ponts 
entre la securite et le developpement et de defendre une 
vision strategique du maintien et de la consolidation de 
la paix, permettant d’eviter un retour a la violence et de 
renforcer l’etat de droit en meme temps que d’assurer 
et de developper le respect des droits de l’homme. 
Grace a sa composition sans equivalent et a la 
souplesse de son approche en matiere de collaboration 
avec les acteurs et partenaires existants et potentiels, la 
Commission reste un moyen viable d’ameliorer la 
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reponse qu’apporte l’ONU face aux besoins et aux 
priorites des pays sortant d’un conflit. 

Le rapport de la Commission sur les travaux de sa 
troisieme session represente l’effort collectif des 
membres de son Comite d’organisation pour mettre en 
exergue les faits et analyses les plus marquants 
interessant les activites entreprises par ses differentes 
formations. II comporte egalement des observations sur 
la voie a suivre eventuellement. Le rapport retrace les 
progres accomplis par la Commission de consolidation 
de la paix en matiere de collaboration avec les pays 
inscrits a son ordre du jour. De plus, la Commission y 
traite un certain nombre d’importantes questions de 
politique generale et des enseignements tires de la 
pratique qui sont d’un interet particulier pour son 
mandat fondamental : celui d’un mecanisme 

institutionnel charge de repondre aux besoins 
specifiques des pays qui sortent d’un conflit. 

Comme elle l’indique dans les conclusions de son 
rapport sur les travaux de sa troisieme session, la 
Commission a renforce ses principales activites de 
conseil et apporte un soutien croissant aux pays inscrits 
a son ordre du jour. Pour ce faire, elle a continue 
d’elargir et d’approfondir ses partenariats avec des 
acteurs capitaux. II s’agit d’un important pas en avant 
alors que la Commission s’efforce de garantir l’utilite 
operationnelle de ses activites de conseil et de 
favoriser la coherence des strategies de consolidation 
de la paix. 

Tout d’abord, la Commission a continue de 
renforcer ses liens avec l’Assemblee generate, le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social. 
De fait, d’importantes avancees ont ete enregistrees, 
pendant la periode a Texamen, dans les efforts pour 
approfondir les relations avec le Conseil economique et 
social, par le biais de la participation du President de la 
Commission a la session de fond de 2009 du Conseil et 
de l’echange de vues qu’il a eu avec les membres du 
Conseil sur T importance du lien entre securite, 
relevement d’un conflit et developpement. En outre, le 
Conseil economique et social et la Commission ont 
organise une manifestation speciale conjointe, avec la 
collaboration du Programme alimentaire mondial, sur 
les crises alimentaire et economique dans les pays qui 
sortent d’un conflit. Cette manifestation temoigne de la 
preoccupation constante de la Commission de 
consolidation de la paix de subvenir aux besoins 
elementaires et aux besoins economiques des 
populations sortant d’un conflit. 


Le President de la Commission de consolidation 
de la paix a egalement rencontre le President du 
Conseil de securite le 1 cr juillet et participe au debat du 
Conseil sur le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(voir S/PV.6165). En outre, les presidents des 
differentes formations de la Commission ont 
regulierement informe le Conseil de securite de 
l’evolution du processus de consolidation de la paix 
dans les quatre pays inscrits a 1’ordre du jour de la 
Commission : le Burundi, la Republique centrafricaine, 
la Guinee-Bissau et la Sierra Leone. 

La Commission de consolidation de la paix a 
egalement continue de renforcer ses partenariats avec 
de nombreux acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux, notamment les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, les institutions 
financieres internationales, les organisations 
regionales, le secteur prive et la societe civile. 

A propos des partenariats essentiels pour la 
consolidation de la paix, j’aimerais evoquer la visite 
effectuee tout recemment au siege de l’Union africaine 
a Addis-Abeba, ou je me suis rendu accompagne de 
mes collegues, le Vice-President, les presidents des 
formations par pays et le President du Groupe de 
travail sur les enseignements de l’experience, avec 
l’aide du Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
et du Bureau de liaison des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine. 

Je me suis rendu egalement pour des visites 
d’information similaires a l’Organisation des Etats 
americains, aux institutions financieres internationales 
basees a Washington et au siege de l’Union europeenne 
a Bruxelles. Ces visites ont permis d’approfondir et de 
renforcer le dialogue avec ces partenaires regionaux et 
internationaux clefs, dont les contributions et l’appui a 
la consolidation de la paix dans les pays inscrits a 
1’ordre du jour de la Commission, et de maniere 
generate, sont indispensables. 

S’agissant des activites des differentes formations 
de la Commission de consolidation de la paix, il 
importe de souligner que le Comite d’organisation, qui 
represente le groupe restreint des membres de la 
Commission de consolidation de la paix, a poursuivi sa 
reflexion sur les moyens possibles d’accroitre sa 
capacite de mettre en oeuvre les principaux volets de 
son mandat en s’adaptant aux nouvelles realites 
mondiales et a revolution des conceptions en ce qui 
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concerne les priorites fondamentales de la 
consolidation de la paix. A cette fin, le Comite a tenu 
plusieurs reunions et discussions, qu’enumere le 
rapport. 

J’aimerais souligner les importantes discussions 
tenues par le Comite sur les questions suivantes : le 
renforcement de la capacite de la Commission de 
consolidation de la paix de s’acquitter de son mandat 
en matiere de mobilisation des ressources; la creation 
d’emplois et de revenus ainsi que le developpement du 
secteur prive dans les pays qui sortent d’un conflit; les 
incidences de la crise financiere sur les pays sortant 
d’un conflit; la strategie de coordination des efforts des 
Nations Unies en matiere de retablissement de l’etat de 
droit; et, plus recemment, les perspectives s’agissant de 
l’examen prevu pour 2010 des resolutions fondatrices 
de la consolidation de la paix a l’ONU et du 
renforcement de la collaboration avec les pays ayant 
demande l’avis de la Commission. 

En outre, le President de la Commission a 
entrepris de nombreuses activites pour mieux faire 
connaitre les problemes auxquels sont confrontes les 
pays qui sortent d’un conflit. A cette fin, notre 
participation a nombre de seminaires, d’ateliers, de 
rencontres avec la presse et de manifestations a ete 
l’occasion d’une sensibilisation du public aux defis de 
la consolidation de la paix en general, au nom des pays 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission. 
Recemment, ce travail a valu, entre autres, au Fonds 
pour la consolidation de la paix une contribution d’un 
type particulier sous la forme du produit des ventes 
d’une version numerique commemorative du classique 
de John Lennon et de Yoko Ono, « Give peace a 
chance» (Donnez une chance a la paix). J’engage 
d’ailleurs tous les representants a dire a leurs fils et a 
leurs filles de telecharger « Give peace a chance » sur 
iTunes, et de le telecharger eux-memes, puisque les 
recedes iront directement au Fonds pour la 
consolidation de la paix. 

Le lien entre les activites de consolidation de la 
paix de l’ONU et le monde des celebrites est considere 
comme important pour la sensibilisation du public, que 
l’on peut ainsi encourager a contribuer aux nobles 
causes de l’ONU. A cette fin, la Commission de 
consolidation de la paix s’emploie egalement a 
nommer un ambassadeur pour la consolidation de la 
paix qui sera choisi parmi un certain nombre de 
personnalites du monde du sport et des arts. En outre, 
les differentes formations de la Commission continuent 


d’assurer au premier chef la conception et le suivi des 
progres de la mise en oeuvre des cadres strategiques 
pour la consolidation de la paix dans les quatre pays 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Pour les formations Burundi, Republique 
centrafricaine, Guinee-Bissau et Sierra Leone, les 
presidents des quatre formations se sont rendus 
regulierement dans les quatre pays et ont eu des 
echanges avec des hauts fonctionnaires nationaux, des 
partenaires de la societe civile et des hauts 
fonctionnaires de l’ONU sur le terrain. Dans les quatre 
pays, les membres de la Commission de consolidation 
de la paix continuent de promouvoir collectivement le 
principe d’inclusion et de la prise en main par le pays 
des initiatives prises dans le cadre du processus de 
consolidation de la paix. Bien que la Commission se 
heurte a un certain nombre de problemes de ressources, 
de capacites, de volonte politique et de coherence 
propres a chaque pays, elle s’avere neanmoins un 
mecanisme politique viable permettant de faire face a 
ces problemes et d’etablir les partenariats necessaires 
au renforcement de la coherence des activites et a 
l’obtention de resultats concrets sur le terrain. 

Enfin, le Groupe de travail sur les enseignements 
de l’experience a continue d’offrir a la Commission de 
consolidation de la paix un mecanisme informel lui 
permettant de recueillir les avis competents de 
praticiens appartenant ou non au systeme des Nations 
Unies et de specialistes nationaux ayant acquis une 
certaine experience de la consolidation de la paix a 
Tissue d’un conflit. Le Groupe de travail a egalement 
continue de jeter des passerelles avec les travaux des 
formations de la Commission, du systeme des Nations 
Unies et de l’ensemble des acteurs ceuvrant a la 
consolidation de la paix. A cette fin, les discussions ont 
porte sur des questions absolument prioritaires telles 
que la promotion de l’etat de droit, la reinsertion 
durable, les approches regionales du processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et le 
role du dialogue national dans la consolidation de la 
paix. 

Le Bureau d’appui a la consolidation de la paix a 
apporte un appui important a la Commission de 
consolidation de la paix par le biais de ses differentes 
formations. Le Bureau continue de servir de lien 
essentiel entre la Commission et les organes 
operationnels appartenant ou non au systeme des 
Nations Unies. Le Bureau d’appui a la consolidation de 
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la paix a continue de tenir, pour le benefice du Comite 
d’organisation, des seances d’information trimestrielles 
sur les activites et les operations du Fonds. Ces seances 
d’information ont ete l’occasion pour la Commission 
de renforcer son lien strategique avec le Fonds pour la 
consolidation de la paix et de formuler regulierement 
des orientations relatives a l’utilisation du Fonds pour 
qu’il appuie les objectifs strategiques de la 
consolidation de la paix dans les pays suivis par la 
Commission. La synergie entre la Commission et le 
Fonds merite d’etre encore renforcee. 

A mesure que les activites de consolidation de la 
paix de l’ONU et que ses liens avec d’autres acteurs 
concernes par la consolidation de la paix se 
developperont, le champ d’action du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix et le nombre des domaines 
ou son assistance est necessaire continueront de se 
developper egalement. II faudra done accroitre les 
ressources humaines et materielles dont dispose le 
Bureau. La recente nomination par le Secretaire 
general de Judy Cheng-Hopkins au poste de sous- 
secretaire general et de chef du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix a dote le Bureau d’une 
personne capable ayant une bonne experience du 
terrain pour la gestion de l’appui fourni, d’une part, a 
la Commission et, d’autre part, aux operations du 
Fonds pour la consolidation de la paix. 

Trois ans apres l’operationnalisation de la 
decision historique prise lors du Sommet mondial de 
2005 de creer la Commission de consolidation de la 
paix, le Fonds pour la consolidation de la paix et le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, le 
programme de consolidation de la paix de l’ONU etend 
et approfondit son champ d’action. La consolidation de 
la paix est un domaine qui pourrait contribuer a mieux 
definir l’image de l’Organisation dans les annees a 
venir. La caracteristique unique de la consolidation de 
la paix, a savoir faire le lien entre les volets securite, 
etat de droit et developpement de Faction de l’ONU en 
vue d’asseoir durablement la paix et les conditions du 
developpement, est sans aucun doute ce qui fait la 
force du concept. Par contre, etant donne la multiplicite 
des parties prenantes et des activites concernees, dans 
les domaines humanitaire, de la securite et du 
developpement, fournir une reponse coherente et 
integree est un probleme redoutable a surmonter. De 
meme, les principes de la prise en main des initiatives 
au niveau local et de l’inclusion sont desormais au 
cceur des travaux de la Commission. 


Bien que l’on puisse sans aucun doute constater 
quelques progres initiaux dans l’utilisation de la 
fonction consultative de la Commission au niveau des 
organes operationnels qui appartiennent ou non a 
l’ONU, la Commission de consolidation de la paix 
reste, a mon avis, sous-utilisee. La Commission 
conjugue en effet de faqon singuliere un lien unique 
entre les trois organes principaux de l’ONU, une 
composition sans equivalent et une marge de 
manoeuvre egalement sans equivalent qui lui permet de 
dialoguer avec des acteurs non gouvernementaux et des 
acteurs ne relevant pas de l’ONU. 

Ainsi, le role de levier que peut jouer la 
Commission afm de promouvoir la responsabilisation 
mutuelle entre les protagonistes nationaux du pays 
concerne et les partenaires internationaux et regionaux 
de celui-ci constitue une possible valeur ajoutee de la 
Commission au niveau des pays. La Commission 
pourrait, plus particulierement, permettre une transition 
sans heurts entre l’aide humanitaire et l’aide au 
relevement rapide, renforcer la synergie entre les 
mandats de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix et contribuer au developpement des capacites 
nationales dans les domaines prioritaires de la 
consolidation de la paix. 

Comme l’a dit le Secretaire general dans son 
rapport sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2009/304), la Commission de 
consolidation de la paix a un role critique a jouer dans 
la defense et la promotion du programme defini dans 
ce rapport. La Commission est certes bien placee pour 
aider a la realisation d’un certain nombre de mesures 
importantes recommandees par le Secretaire general 
dans ce rapport. En outre, l’examen prevu pour 2010 
des resolutions fondatrices de la Commission lui 
fournira une excellente occasion de mieux mettre a 
profit les experiences acquises, de definir le role 
qu’elle pourra jouer a l’appui d’un programme de 
consolidation de la paix de l’ONU de plus en plus 
ambitieux et de renforcer son appui aux pays sortant 
d’un conflit. 

Pour terminer, en prenant la direction de 
l’examen de 2010, le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate definiront une voie importante 
qui decidera de la pertinence de l’ONU lorsqu’il s’agit 
de faire face a des situations d’apres conflit. Cette 
tache sera difficile pour nous tous car il s’agit d’etre a 
la hauteur des promesses et des ideaux de la Charte des 
Nations Unies, de les concretise^ de repondre, en fait, 
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aux besoins des personnes les plus vulnerables au 
monde. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Munoz de son expose. 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je me felicite de l’organisation de ce debat et je 
remercie l’Ambassadeur Munoz de son expose. 

Ameliorer la consolidation de la paix est un 
objectif central du travail du Conseil. Le debat 
thematique que l’Ouganda, a la presidence du Conseil, 
avait organise en juillet (voir S/PV.6165) avait insiste 
sur la necessite de mettre rapidement en oeuvre des 
mesures visant a ameliorer la faqon dont nous abordons 
la tache de consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. Le debat que nous avons organise lors de notre 
presidence du Conseil en aout (voir S/PV.6178) avait 
souligne la necessite de consolider considerablement 
les liens entre le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix. Dans les deux debats, l’accent a ete mis sur 
le role essentiel joue par la Commission de 
consolidation de la paix. 

L’annee qui commence est pour nous une 
occasion d’examiner tout un ensemble de lacunes 
importantes qui entravent actuellement nos efforts en 
matiere de consolidation de la paix. Mais je voudrais 
tout d’abord feliciter la Commission de consolidation 
de la paix du travail qu’elle a accompli cette annee. Je 
tiens a remercier l’Ambassadeur Munoz du 
devouement et des efforts dont il fait preuve a la 
presidence du Comite d’organisation; et je salue la 
contribution extremement precieuse des Representants 
permanents de la Belgique, du Bresil, du Canada et de 
la Suisse, qui president les quatre formations, et d’El 
Salvador, qui preside le Groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience. Je tiens egalement a 
remercier le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix de son soutien. 

Le rapport annuel (S/2009/444) decrit les 
nombreuses realisations de la Commission de 
consolidation de la paix, ainsi que les defis auxquels 
elle a ete confrontee. Si nous voulons que la paix 
s’enracine veritablement et durablement dans les pays 
sortant d’un conflit, nous devons renforcer les liens 
entre mediation, maintien de la paix et consolidation de 
la paix. Lorsque des missions de maintien de la paix 
sont deployees, elles ont un role essentiel a jouer dans 
les premieres phases de la consolidation de la paix en 
appuyant l’instauration de conditions suffisantes de 


securite en meme temps que les processus politiques. 
Elles fournissent egalement un soutien indispensable 
aux autres acteurs charges d’apporter aux pays les 
outils indispensables a leur relevement economique et 
les services de base et de retablir les fonctions 
essentielles de gouvernance. Leur soutien est essentiel 
si l’on veut que les partis politiques, les ex-combattants 
et la population dans son ensemble investissent dans la 
paix. 

Mais, trop souvent, on constate un manque de 
progres dans ces domaines clefs dans les pays qui sont 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil. L’absence de mise 
en oeuvre, par exemple, des elements d’un accord de 
paix relatifs au partage du pouvoir et a l’economie, 
1’absence de mesures prises pour remedier au chdmage 
des jeunes, l’absence de reforme efficace du secteur de 
la securite represented de graves menaces a la paix. 
Ceci debouche par la suite sur une plus grande 
dependance par rapport a l’ONU ou aux forces 
regionales de maintien de la paix. Le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix et le 
document interne «Nouvel Horizon» publie par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions propose a cet 
egard un certain nombre de recommandations visant a 
remedier a ces lacunes. Nous devons desormais 
proceder rapidement a leur mise en oeuvre. 

La Commission de consolidation de la paix a un 
role clef a jouer dans cet effort. Elle peut offrir un 
mecanisme permettant de coordonner les elements 
politiques, humanitaires, de securite et de 

developpement de la reponse internationale afm qu’ils 
soient tous mobilises derriere une seule strategie a 
l’appui des efforts nationaux. II existe de trop 
nombreux exemples d’actions disparates et 

fragmentees de la communaute internationale, en 

matiere de reforme du secteur de la securite, de l’etat 
de droit et dans d’autres domaines. La Commission de 
consolidation de la paix devrait permettre de forger des 
engagements mutuels entre un gouvernement et ses 
partenaires pour la mise en oeuvre des priorites 
convenues et surveiller regulierement leur 
concretisation. 

La Commission de consolidation de la paix a la 
responsabilite specifique d’etablir des contacts avec les 
acteurs du developpement et de veiller a attirer 
rapidement et durablement leur attention dans ces 
environnements complexes et a haut risque. II s’agit 
notamment d’assurer une bien meilleure 
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communication avec la Banque mondiale, le Fonds 
monetaire international et les banques regionales de 
developpement. 

Nous devons examiner quel est le meilleur 
moment pour inscrire un pays a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
devrions envisager de le faire assez tot, quand les 
soldats de la paix sont encore deployes dans le pays, et 
la Commission de consolidation de la paix devrait 
considerer des approches plus souples concernant son 
engagement. Elle ne devrait pas s’enliser dans 
l’elaboration de strategies detaillees, mais utiliser les 
plans existants et identifier rapidement les mesures 
concretes a prendre afin de traiter des points 
prioritaires en matiere de consolidation de la paix. 
Nous devons veiller a ce que son attention ne soit plus 
centree sur New York mais sur les activites a mener au 
niveau des pays concernes et a ce que son role et son 
influence soient plus specifiques. 

C’est le nombre et le profil des pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix, ainsi que la complexite de leurs situations, qui 
permettront de mesurer le degre de confiance dont jouit 
celle-ci. Nous devons comprendre quels sont les 
facteurs qui encouragent un pays a figurer a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix ou 
Ten decouragent, et le Conseil doit s’employer 
activement a identifier ceux qui pourraient beneficier 
de l’assistance de la Commission de consolidation de 
la paix, s’ils le desirent. Nous devons egalement faire 
en sorte que les conseils de la Commission de 
consolidation de la paix soient mieux pris en compte 
par le Conseil lorsqu’il prend des decisions. 

Le prochain examen de la Commission de 
consolidation de la paix, prevu pour l’annee prochaine, 
est une occasion cruciale de faire le point sur les 
progres realises et d’accroitre la valeur ajoutee 
apportee par la Commission de consolidation de la 
paix. Pour permettre des progres veritables, il est 
important que le Conseil prenne ses responsabilites 
parentales au serieux, et avec l’Assemblee generate, 
exploite au maximum cet examen pour que la 
Commission de consolidation de la paix puisse mieux 
realiser son objectif ultime qui est de veiller a ce que 
les pays concernes ne retombent pas dans le conflit. 

Ce sera la le test de la valeur de la Commission 
de consolidation de la paix. Cela permettra d’evaluer 
dans quelle mesure le Conseil, en partenariat avec 


l’Assemblee generate, developpe et utilise la 
Commission de consolidation de la paix. Cela 
permettra de mesurer nos efforts aux yeux des millions 
d’hommes, de femmes et d’enfants dont la vie 
continuera autrement d’etre detruite par les 
consequences terribles des conflits. 

M mc Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais commencer par remercier 
l’Ambassadeur Munoz pour son devouement a la 
Commission de consolidation de la paix pendant sa 
presidence de meme que les presidents des formations 
par pays pour leurs efforts devoues. 

Les Etats-Unis accueillent avec satisfaction le 
troisieme rapport annuel de la Commission de 
consolidation de la paix (S/2009/444). Nous nous 
rejouissons de l’occasion qui nous est offerte de faire 
le point sur les realisations du passe et les defis qui se 
poseront a l’avenir, au moment ou nous approchons du 
cinquieme anniversaire de la creation de la 
Commission. 

Des le debut, les Etats-Unis ont appuye la 
Commission de consolidation de la paix. En 2005, nous 
avons examine le bilan sur 15 ans des mesures prises 
au niveau international en reponse aux conflits armes 
et nous avons constate qu’il y avait des lacunes 
serieuses. Nous avons remarque que des processus de 
paix etaient en danger, non seulement a cause de la 
fragilite inherente des situations de transition apres les 
conflits, mais aussi parce que bon nombre de nos 
efforts en matiere de diplomatic, de securite, 
d’assistance humanitaire et de developpement n’etaient 
pas adaptes a la tache, et parfois se contrariaient. Nous 
avons constate que le nombre de reprises des conflits 
etaient inacceptablement eleve. Nous avons constate 
que le developpement etait totalement compromis. 
Nous avons constate qu’un tiers des personnes vivant 
dans la pauvrete exreme habitaient dans des Etats 
touches par des conflits et nous avons compris que 
nous avions commis une erreur quelque part. Nous 
avons juge cela inacceptable. Cependant, nous etions 
convaincus qu’on pouvait - et qu’on peut - remedier a 
cette situation. Nous pensions que la Commission de 
consolidation de la paix pourrait etre un instrument 
nouveau et crucial qui nous permettrait de changer de 
cap ensemble. 

La Commission de consolidation de la paix est 
une institution encore jeune, qui essaie de repondre a 
ces attentes. Les Etats-Unis sont tres satisfaits des 
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realisations de plus en plus louables de la Commission, 
notamment de ses efforts pour adopter des methodes de 
travail plus souples, du fait qu’elle a reussi a mobiliser 
des ressources en provenance de donateurs 
traditionnels et non traditionnels, de sa volonte 
d’encourager des strategies de consolidation de la paix 
dirigees par les pays eux-memes et de ses efforts pour 
faciliter la coordination entre toutes les parties 
prenantes afm d’avoir un impact plus concret. 

Certaines de ces realisations remarquables 
figurent dans le troisieme rapport annuel. Au Burundi, 
la Commission de consolidation de la paix, en 
collaboration avec les institutions regionales et 
d’autres acteurs, a contribue a creer des conditions 
propices a la reprise du processus politique. En Sierra 
Leone, la Commission a contribue a 1’augmentation du 
nombre des donateurs. En Guinee-Bissau, elle a 
apporte son appui a l’organisation d’elections 
legislatives et a contribue a la mobilisation des fonds 
indispensables. En Republique centrafricaine, elle a 
appuye le dialogue national et a contribue a creer des 
conditions plus favorables au desarmement, a la 
demobilisation et a la reintegration. Mon 
gouvernement se felicite egalement de la revision du 
mandat du Fonds pour la consolidation de la paix, qui 
donnera au Fonds la possibilite de repondre plus 
efficacement aux besoins pressants. 

Alors que nous approchons du cinquieme 
anniversaire de la creation de la Commission de 
consolidation de la paix, nous avons l’occasion de faire 
le point et d’envisager l’avenir de la Commission. 
Nous estimons que la Commission de consolidation de 
la paix peut devenir un instrument important pour 
mobiliser nos meilleurs efforts collectifs et nous aider a 
nous concentrer sur les besoins les plus pressants pour 
eviter que les conflits n’eclatent a nouveau : aider les 
gouvernements a fournir a nouveau les services 
essentiels, creer des emplois et redresser les 
economies, retablir l’etat de droit, reformer le secteur 
de la securite, s’attaquer a la criminalite et aux causes 
transfrontalieres de l’instabilite et mettre fin aux 
violences sexuelles et sexistes. Que ce soit dans le 
cadre de la Commission de consolidation de la paix ou 
dans d’autres forums, ces questions sont parmi les 
questions prioritaires a l’ordre du jour des Etats-Unis 
d’Amerique et a notre ordre du jour commun ici, a 
l’Organisation des Nations Unies. II est urgent que 
nous renforcions notre faqon de travailler ensemble 
pour mieux traiter ces questions. 


Nous tenons a un examen serieux et approfondi. 
Nous sommes d’avis que nous devons aborder ce 
processus dans un esprit ouvert, en etant decides a nous 
engager dans un dialogue franc sur la valeur ajoutee 
apportee par la Commission de consolidation de la paix 
et sur les moyens de renforcer son role et son impact. II 
faudra notamment examiner franchement notre propre 
prestation au Conseil de securite ou, comme nous 
l’avons souligne en juillet dernier, nous devons, dans le 
cadre des processus de paix, prendre en compte plus tot 
les elements relatifs a la consolidation de la paix. 

Ces 20 dernieres annees nous ont apporte 
beaucoup d’enseignements et d’experiences dans le 
domaine de la consolidation de la paix. Nous devons 
tirer parti de ces connaissances lors de 1’examen. 
Toutes les parties prenantes importantes devraient 
participer a ce processus d’examen, notamment les 
organisations et les acteurs regionaux, les institutions 
fmancieres internationales et les banques 
internationales de developpement, les pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police, les 
bailleurs de fonds, le secteur prive, la communaute 
academique et la societe civile. II est evident que nous 
devrons egalement faire appel aux connaissances des 
membres de la Commission de consolidation de la 
paix, en particulier des formations par pays. Nous 
comptons sur le Secretaire general pour mobiliser les 
idees et les competences necessaires dans tout le 
systeme des Nations Unies. Mais surtout, le processus 
devaluation devrait tenir compte des opinions et des 
experiences des pays qui sont sortis de conflits, qu’ils 
soient inscrits ou non a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix. En fin de 
compte, ce sont les avantages reels et durables que la 
Commission de consolidation de la paix pourrait offrir 
a ces pays qui constituent la mesure de son succes. 

Pour terminer, permettez-moi de faire deux 
observations. Premierement, mon gouvernement tient a 
souligner Timportance d’un suivi en temps utile du 
rapport du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2009/304). Nous 
attendons avec interet que les roles et les 
responsabilites en matiere de consolidation de la paix 
soient mieux precises, ce qui permettra au systeme des 
Nations Unies de construire des centres d’excellence 
dans des domaines essentiels. Nous nous rejouissons 
egalement des progres continus en vue de combler ce 
qu’on a appele les lacunes en matiere de capacites 
civiles, en accordant une importance particuliere a la 


8 


09-61990 



S/PV.6224 


mobilisation des talents et des competences en 
provenance des pays en developpement. Une reflexion 
plus approfondie sur les liens entre les missions 
integrees de consolidation de la paix, les composantes 
civiles des missions de maintien de la paix et les 
activites connexes des institutions des Nations Unies 
peut permettre de veiller a ce que les fonctions civiles 
essentielles soient remplies de la faqon la plus efficace 
possible. 

Deuxiemement, nous voudrions aussi souligner 
l’interet qu’il y a, a notre avis, a etablir une plus 
grande coherence entre les efforts d’instauration de la 
paix, de maintien de la paix et de consolidation de la 
paix des Nations Unies. Au cours de l’annee ecoulee, 
nous avons discute en profondeur des moyens de 
renforcer les operations de maintien de la paix. Dans la 
perspective des debats futurs sur l’examen des 
operations de maintien de la paix et de la Commission 
de consolidation de la paix, nous pensons que nous 
avons la une bonne occasion de forger des liens plus 
etroits et plus dynamiques entre ces efforts 
interdependants. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
creee parce qu’il existait des lacunes au niveau des 
mesures prises sur le plan international, ce qui faisait 
que trop de pays risquaient de retomber dans la 
violence. La Commission de consolidation de la paix a 
permis de reduire certaines de ces lacunes, mais il en 
existe encore beaucoup. Notre defi aujourd’hui est de 
redoubler d’efforts pour les combler. 

M. Puente (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer a l’Ambassadeur 
Heraldo Munoz la reconnaissance de ma delegation 
pour son travail remarquable a la tete de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
voudrions egalement feliciter les chefs des formations 
par pays et le Groupe de travail sur les enseignements 
de l’experience pour leur devouement et leur precieux 
travail. 

L’experience precieuse acquise par la 
Commission dans la mise en oeuvre des cadres 
strategiques pour la consolidation de la paix en Sierra 
Leone, au Burundi, en Guinee-Bissau et en Republique 
centrafricaine dans les domaines du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion, de l’aide a 
l’instauration de l’etat de droit, de la reforme du 
secteur de la securite et de la promotion du 
developpement, doit etre consideree comme un point 


de depart pour definir les travaux futurs de la 
Commission, renforcer sa capacite a formuler des avis 
et a mobiliser des ressources, et garantir les processus 
de consolidation de la paix dans les pays inscrits a son 
ordre du jour. 

Trois ans apres sa creation, la Commission a 
constamment evolue, face aux defis poses par la 
situation particuliere des pays inscrits a son ordre du 
jour. C’est pourquoi nous jugeons necessaire de 
continuer a adapter ses mecanismes pour renforcer sa 
contribution aux initiatives de consolidation de la paix 
et lui permettre de reagir de faqon plus rapide et 
efficace au lendemain d’un conflit. Notre objectif 
ultime doit etre de faire en sorte que les dividendes de 
la paix deviennent une realite pour les societes 
concemees et qu’ils soient conformes aux besoins de 
developpement socioeconomique du pays en question. 

Etant donne que la Commission est un organe 
recent qui n’a pas encore developpe tout son potentiel, 
il importe, comme elle l’indique elle-meme dans son 
rapport sur sa troisieme session (S/2009/444), de 
1’aider a ameliorer ses methodes de travail et a 
renforcer sa capacite a ameliorer la qualite et 
l’efficacite de son mandat. Il importe pour cela de 
promouvoir des actions dans differents domaines, et 
notamment d’adapter les reactions de la Commission 
en fonction des situations sur le terrain, d’harmoniser 
les activites des differentes formations par pays, de 
renforcer et de diversifier la mobilisation des 
ressources, et d’accroitre les visites sur le terrain afin 
d’assurer la sensibilisation du public aux processus en 
cours. 

Il reste une marge importante au Conseil de 
securite, a l’Assemblee generate, au Conseil 
economique et social et au Secretariat de l’ONU pour 
tirer profit de faqon plus active des avis formules par la 
Commission de consolidation de la paix et chercher, 
dans un souci de coherence, a coordonner leurs efforts 
avec ceux d’autres entites exterieures au systeme des 
Nations Unies, notamment les acteurs locaux et 
regionaux, afin de promouvoir et de mettre en oeuvre 
des strategies de consolidation de la paix qui 
contribueront a la revitalisation des institutions d’Etat 
de faqon a leur donner la possibilite de repondre 
efficacement aux besoins de la population. 

Ma delegation est fermement convaincue que la 
Commission, en tant que pilier de 1’architecture de 
consolidation de la paix, peut jouer un role encore plus 
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decisif dans les processus de prevention et de 
reconstruction apres les conflits. Nous reaffirmons par 
consequent notre appui aux declarations presidentielles 
recemment adoptees a ce sujet par le Conseil de 
securite (S/PRST/2009/23 et S/PRST/2009/24) qui 
soulignent l’importance de la coherence et de 
1’integration entre le retablissement de la paix, le 
maintien de la paix, la consolidation de la paix et le 
developpement. 

Nous estimons egalement qu’il est fondamental 
pour la Commission de faire davantage d’efforts, en 
collaboration avec les principaux acteurs concernes, 
pour mettre en oeuvre la strategic proposee par le 
Secretaire general dans son rapport sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit (S/2009/304) afm 
d’orienter les activites de consolidation de la paix 
selon cinq axes principaux : la securite, l’appui au 
processus politique, la fourniture de services de base, 
le retablissement des institutions et la revitalisation 
economique. 

Ma delegation a vu dans la Commission de 
consolidation de la paix, des sa creation et dans son 
noble mandat, un outil qu’il fallait developper pour 
definir une approche coherente et integree de la 
promotion des efforts de reconstruction et de l’appui a 
leur apporter au lendemain d’un conflit. Depuis sa 
creation, nous sommes conscients qu’elle a le potentiel 
necessaire pour renforcer les mesures prises par l’ONU 
en matiere de consolidation de la paix. Nous l’avons 
d’ailleurs dit devant le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale lorsque la question a ete abordee. 

Pour terminer, le Mexique espere que l’examen 
des resolutions fondatrices de la Commission, prevu en 
2010, offrira une occasion d’analyser comment l’ONU 
et la communaute internationale peuvent ameliorer 
leurs actions et leur interaction afm de renforcer les 
capacites nationales en matiere de reconstruction apres 
les conflits. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous voudrions vous remercier 
d’avoir organise ce debat auquel la Croatie attache une 
grande importance. Nous reconnaissons egalement le 
role que peut jouer le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix dans nos deliberations. 

La Croatie s’associe a la declaration que 
prononcera ulterieurement la presidence suedoise de 
l’Union europeenne au cours du debat. Nous 
remercions egalement la Commission de consolidation 


de la paix, qui est dirigee avec une grande competence 
par son President, l’Ambassadeur Heraldo Munoz, du 
rapport complet qu’elle nous a presente sur ses 
differents domaines de competence (S/2009/444). 

Compte tenu de la complexite croissante des 
conflits et des situations postconflictuelles, mais aussi 
des nouveaux defis auxquels sont confrontes les efforts 
de consolidation de la paix, cette question doit non 
seulement faire l’objet d’une attention constante de la 
part du Conseil de securite, mais doit egalement etre 
envisagee d’une maniere coherente et coordonnee. 
Nous sommes done particulierement satisfaits que le 
Conseil en ait entrepris un examen approfondi a la 
suite du recent debat de l’Assemblee generale. La 
Croatie est intimement convaincue qu’outre la 
prevention des conflits et les activites bees a la paix 
entreprises pendant un conflit, la consolidation de la 
paix est un element essentiel des operations de paix, 
dont l’objectif ultime est d’instaurer une securite et une 
prosperite auto-entretenues pour les populations 
touchees. 

Comme l’a remarque le Secretaire general, les 
pays sortant d’un conflit sont en general fragiles et 
peuvent au bout d’un certain temps retomber dans une 
spirale de violence. C’est pourquoi il convient 
d’accorder la plus grande attention a la mise en place 
de fondations solides pour le retablissement d’une paix 
durable. Pour la Croatie, la pierre angulaire des efforts 
internationaux de consolidation de la paix demeure 
l’architecture de l’ONU, en particulier la Commission 
de consolidation de la paix, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et le Fonds pour la 
consolidation de la paix, qui sont les mecanismes 
essentiels crees pour guider les futurs efforts de 
consolidation de la paix et de developpement. Par 
ailleurs, ils se sont averes d’importants facteurs 
d’amelioration de la coordination et de la coherence de 
1’appui international aux efforts des pays en matiere de 
consolidation de la paix. 

Alors que nous faisons un bilan des mandats 
respectifs de la Commission de consolidation de la 
paix de au cours des trois dernieres annees, il convient 
de reconnaitre que des resultats notables ont ete 
obtenus durant sa troisieme annee d’activite. En tant 
qu’organe principal charge de maintenir la paix et la 
securite internationales, la Conseil de securite devrait 
rechercher des moyens de continuer a faire progresser 
le programme de consolidation de la paix au sein de 
l’ONU et au-dela afm que, collectivement, la 
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communaute internationale puisse appuyer 
efficacement les pays sortant d’un conflit alors qu’ils 
progressent sur la voie d’une paix, d’une 
reconstruction, d’un relevement economique et d’un 
developpement durables. 

II importe de reconnaitre que les efforts de 
consolidation de la paix sont extremement complexes 
et qu’une multitude d’acteurs operent souvent 
simultanement, meme si l’ONU et son personnel sur le 
terrain jouent un role directeur en la matiere. II ne faut 
menager aucun effort pour coordonner les activites des 
differents acteurs qui operent sur le terrain, afm 
d’eviter les doubles emplois ou les confusions, et 
d’instaurer une synergie entre les differents efforts. Le 
rapport du Secretaire general (S/2009/304) note que 
l’existence d’une strategie de consolidation de la paix 
unique, issue d’un processus consultatif auquel ont ete 
associes tous les partenaires concemes sur le terrain, 
facilitera grandement les efforts de coordination. 

A notre avis, l’ONU devrait continuer a jouer un 
role d’organisation-cadre, qui effectue le travail 
preparatoire permettant a de nombreuses organisations 
de se reunir, de debattre de plans et de projets et de les 
coordonner, tout en respectant leur independance et 
leurs approches et responsabilites particulieres. Nous 
sommes convaincus que la creation d’un systeme 
d’information en retour et d’enseignements tires de 
1’experience, grace auquel les activites du moment 
s’appuieraient sur les resultats de celles qui ont ete 
menees anterieurement, serait le meilleur moyen 
d’aller de l’avant, et c’est la raison pour laquelle nous 
saluons le travail accompli par le Groupe de travail de 
la Commission de consolidation de la paix sur les 
enseignements. Nous approuvons particulierement 
1’accent qu’il a mis sur les enseignements essentiels 
retenus par les experts dans leurs domaines respectifs 
-par exemple, les questions relatives a l’etat de droit, 
au desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion, 
le developpement des capacites nationales et la 
coordination des efforts de la Commission de 
consolidation de la paix avec ceux des organisations 
sous-regionales et regionales. 

L’appropriation nationale doit egalement etre un 
principe fondamental de tout effort de maintien de la 
paix. Notre propre experience dans les annees 90 a 
montre que, malgre les objectifs altruistes fixes par les 
missions et institutions des Nations Unies sur le 
terrain, les acteurs exterieurs ne sont souvent pas a 
meme de comprendre pleinement les besoins reels 


d’une population nationale. II sont, autrement dit, 
souvent mal equipes pour reconstruire a eux seuls les 
institutions d’un Etat dechire par la guerre. Les acteurs 
nationaux doivent pouvoir beneficier des dividendes de 
la paix. L’appui international devrait s’appuyer sur les 
structures et capacites existantes. 

La Croatie voudrait reaffirmer qu’elle appuie le 
rapport du Secretaire general et les recommandations 
qu’il renferme pour renforcer les efforts de 

consolidation de la paix. Nous saluons l’interaction 
renforcee entre la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite, meme s’il convient de 
noter qu’il est encore possible d’apporter des 
ameliorations pour permettre de passer naturellement 
du maintien de la paix a la consolidation de la paix. 
Nous voudrions insister sur le fait que, dans sa 
declaration presidentielle du 5 aout 2009 

(S/PRST/2009/24), le Conseil a lui-meme de nouveau 
souligne qu’il importe de conjuguer de maniere 
coherente instauration de la paix, maintien de la paix et 
developpement. II a egalement dit qu’il etait necessaire 
de realiser des progres pour parvenir a une demarche 
coordonnee des Nations Unies dans les pays 

consideres, et en particulier d’indiquer les 

insuffisances graves qui compromettent la realisation 
des objectifs de consolidation de la paix. 

Avant de terminer, permettez-moi d’aborder la 
question des defis a relever pour financer les efforts de 
maintien de la paix, notamment lorsqu’en periode de 
contraintes fmancieres mondiales, les effets de la crise 
sont exacerbes dans les domaines de vulnerabilite. II 
est done comprehensible que des efforts de 
consolidation de la paix fructueux necessitent un 
fmancement previsible, durable et bien coordonne. 
Comme l’a indique le Secretaire general, le 
fmancement de la consolidation de la paix doit etre 
considere comme un premier investissement en faveur 
de l’etablissement d’une paix et d’un developpement 
durables. Etant donne que le Fonds pour la 
consolidation de la paix ne peut fournir qu’une partie 
limitee des ressources necessaires, nous appuyons les 
efforts de la Commission de consolidation de la paix 
pour attirer d’autres acteurs et partenaires non 
traditionnels comme les diasporas et les fondations 
privees. Pour leur part, les mecanismes des donateurs 
doivent mieux s’adapter aux besoins changeants sur le 
terrain. Nous comptons aussi sur d’autres mecanismes 
d’intervention rapide tels que le Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires, qui ete 
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couronne de succes pendant les quatre annees qui ont 
suivi sa creation. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions tout d’abord remercier le 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, le Representant permanent du Chili, ainsi que les 
Presidents des formations par pays, les Representants 
permanents de la Belgique, du Bresil, du Canada et de 
la Suisse, pour les efforts qu’ils ont deployes afm de 
renforcer le role de la Commission au sein du systeme 
des Nations Unies et au-dela. Nous remercions 
egalement vivement la Commission pour son rapport 
sur les travaux de sa troisieme session (S/2009/444). 
Nous souscrivons a ses conclusions et recommandations. 

Nous avons evalue de maniere positive les 
resultats de la troisieme annee de travail de la 
Commission. La Commission a realise un travail 
serieux au sein de ses formations par pays. Elle a 
accumule une experience importante, pour ce qui est 
notamment de nouer un dialogue continu entre la 
Commission et le Conseil de securite sur des pays 
particuliers. Nous notons que les mandats des bureaux 
des formations de l’ONU en Guinee-Bissau, en Sierra 
Leone et en Republique centrafricaine necessitent une 
assistance pour mettre en oeuvre les cadres de 
consolidation de la paix elabores par la Commission 
avec la participation directe des Gouvernements de ces 
pays. Compte tenu du role de coordonnateurs residents 
joue par les Presidents des formations, nous pensons 
que nous pouvons realiser des progres importants pour 
coordonner veritablement les efforts de maintien de la 
paix sur le terrain. Nous voyons la un exemple 
d’interaction concrete entre le Conseil de securite et la 
Commission. Le grand avantage de la Commission 
reside dans sa capacite d’etablir un dialogue direct 
avec les gouvernements nationaux et de garantir qu’ils 
aient un role de chef de file et une responsabilite dans 
le processus de consolidation de la paix. 

Dans un an, comme Font demande les resolutions 
pertinentes du Conseil et de l’Assemblee generale, 
nous procederons a un examen des travaux de la 
Commission. Nous pensons que cet examen doit etre 
realise sur la base des elements suivants : le strict 
respect des principes consacres dans la Charte regissant 
les relations entre les principaux organes de l’ONU 
compte tenu des fonctions et des devoirs qui leur 
incombent, la prise en compte de l’experience concrete 
accumulee grace aux travaux de la Commission en vue 
de consolider les nombreux resultats positifs. L’examen 


abordera probablement un large eventail de questions, 
telles que les liens existant entre le retablissement de la 
paix, la consolidation de la paix et le developpement 
durable et la coordination des efforts de consolidation 
de la paix a l’interieur du systeme des Nations Unies 
comme a l’exterieur. 

Nous pensons que l’une des taches les plus 
importantes est d’harmoniser les fonctions convenues 
de la Commission avec les mecanismes dont elle 
dispose. Nous confirmons que nous sommes prets a 
appuyer les propositions raisonnables et realistes visant 
a accroitre l’autorite de la Commission et a renforcer le 
principe central sous-tendant les efforts de 
consolidation de la paix, a savoir la responsabilite 
nationale. L’examen doit aboutir a renforcer encore le 
role consultatif de la Commission, a accroitre son 
efficacite pour regler les problemes lies a la 
coordination des efforts deployes a l’echelon 
international et a elaborer des recommandations sur la 
stabilisation politique, le renforcement des conditions 
de securite et le developpement des pays sortant de 
crises graves. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je souhaiterais 
encore une fois saluer votre leadership et vous 
remercier de nous avoir propose ce debat 6 combien 
important consacre a l’examen du rapport de la 
Commission de consolidation de la paix sur les travaux 
de sa troisieme session (S/2009/444). Je remercie 
l’Ambassadeur Munoz, President de la Commission de 
consolidation de la paix, qui vient de nous presenter 
ledit rapport. Nous le felicitons egalement, ainsi que 
les presidents des differentes formations par pays de la 
Commission de consolidation de la paix, pour leur 
engagement sans faille et leur ferme determination en 
faveur de la consolidation de la paix dans les pays 
sortant d’un conflit. 

Le debat de ce matin vient a point nomme, car il 
contribue a donner une plus grande visibilite a Faction 
de la Commission de consolidation de la paix, surtout a 
prendre de nouveaux engagements a meme de lui 
permettre de continuer a repondre adequatement et 
effectivement aux besoins des pays sortant d’un 
conflit. Nous voulons par-dessus tout saluer les efforts 
deployes tant au niveau du Comite d’organisation que 
des formations specifiques de la Commission de 
consolidation de la paix en vue d’ameliorer leurs 
methodes et procedures de travail, et de favoriser ainsi 
une interaction accrue de leurs membres, d’une part, et 
des pays inscrits a leur ordre du jour, d’autre part. 


12 


09-61990 



S/PV.6224 


II est evident qu’aucun processus de 
consolidation de la paix ne saurait aboutir sans 
1’implication au premier chef des acteurs nationaux et 
sans une meilleure prise en compte des priorites des 
pays concernes. II est done reconfortant que la 
Commission de consolidation de la paix, a travers les 
differentes formations par pays, ait integre cette 
approche strategique dans sa demarche et tire profit de 
l’experience et des bonnes pratiques. 

Bien que beaucoup d’efforts restent encore a 
faire, certaines initiatives et actions positives 
entreprises par la Commission meritent cependant 
notre attention dans la mesure ou elles prennent en 
compte nombre de reflexions et de recommandations 
pertinentes relativement notamment au renforcement 
du role de la Commission de consolidation de la paix 
dans la mobilisation des ressources aupres des 
partenaires traditionnels et non traditionnels; a 
1’appropriation du processus de consolidation de la 
paix par les acteurs nationaux, ceux de la societe civile 
et du secteur prive, ainsi qu’une implication des 
acteurs sous-regionaux et regionaux; a la planification 
et la coordination des actions de toutes les parties 
prenantes afin d’eviter les doubles emplois; et au 
renforcement des partenariats avec les entites du 
systeme des Nations Unies, ainsi que les partenariats 
bilateraux et multilateraux, en particulier les 
organisations sous-regionales et regionales et les 
institutions fmancieres internationales. 

Le caractere imperieux de certains defis auxquels 
sont confrontes les pays sortant de conflits plaide pour 
un soutien sans delai de la communaute internationale 
pour eviter la reprise des hostilites. Nous saluons a cet 
egard l’apport financier inestimable du Fonds pour la 
consolidation de la paix. A son sujet, il est essentiel de 
poursuivre les efforts pour assurer une mise en oeuvre 
effective des principes directeurs devant guider les 
operations du Fonds, en particulier la transparence, la 
souplesse, la rapidite, et la prise en main des 
programmes par les pays beneficiaires. Nous sommes 
d’avis que le mandat revise du Fonds pour la 
consolidation de la paix devrait lui permettre 
d’ameliorer son efficacite et sa reactivite au profit des 
pays sortant d’un conflit. S’agissant du renforcement 
des partenariats entre la Commission de consolidation 
de la paix et les autres acteurs, il faudrait absolument 
prendre en consideration l’implication des acteurs 
sous-regionaux et regionaux, comme l’Union africaine, 


qui jouent un role non negligeable en matiere de 
consolidation de la paix. 

Le role irremplafable de la Commission de 
consolidation de la paix milite pour que nous puissions 
veritablement lui donner les moyens requis. Nous 
voulons en particulier saluer ses fonctions de plaidoyer 
dans la mobilisation du soutien international aux pays 
sortant d’un conflit. Les partenariats strategiques et les 
arrangements qu’elle developpe avec certaines 
institutions, comme la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international, sont a saluer, en ce qu’ils 
apportent des connaissances et des ressources 
operationnelles additionnelles qui repondent aux 
priorites des pays sortant d’un conflit. Ces efforts 
meritent d’etre poursuivis pour adapter ses mecanismes 
et methodes de travail afin de repondre de faqon 
adequate et effective aux besoins des pays sortant d’un 
conflit. 

Nous saisissons egalement l’occasion pour saluer 
Faction du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix, en soutien aux efforts collectifs entrepris au sein 
de la Commission. Nous restons convaincus que 
l’engagement et la poursuite des efforts de l’ensemble 
des organes de l’ONU, ainsi que ceux de la 
communaute internationale, permettront de conduire 
des processus de consolidation de la paix plus fiables 
en vue d’assurer une paix effective et un 
developpement durable dans les pays sortant d’un 
conflit. 

Pour terminer, nous attendons avec interet les 
recommandations qui seront formulees a l’issue de 
l’examen, en 2010, des resolutions qui ont mis en place 
la Commission de consolidation de la paix. Nous 
pensons que cet examen donnera l’occasion, sur la base 
des experiences acquises et des enseignements tires, de 
renforcer l’appui de la Commission de consolidation de 
la paix aux pays sortant d’un conflit. 

M. Shalgham (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present 
debat sur la Commission de consolidation de la paix. Je 
tiens aussi a remercier la Commission pour son 
troisieme rapport annuel (S/2009/444). Nos 
remerciements s’adressent egalement a S. E. 
l’Ambassadeur Munoz, Representant permanent du 
Chili et President de la Commission de consolidation 
de la paix, et aux Presidents, actuels et passes, des 
quatre formations specifiques par pays qui ont 
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remarquablement dirige les travaux de la Commission 
et des differentes formations. 

Nous nous felicitons du present debat, et de celui 
qui a eu lieu recemment a l’Assemblee generate, car ils 
nous donnent une occasion precieuse d’evaluer les 
progres accomplis dans l’accomplissement de leur 
mandat par la Commission de consolidation de la paix 
et par le Fonds pour la consolidation de la paix dans les 
pays sortant d’un conflit. Nous voudrions egalement 
exprimer notre satisfaction devant les efforts deployes 
par la Commission et par les formations specifiques 
par pays pour sensibiliser davantage la communaute 
internationale a la necessite de mobiliser des 
ressources afin de mettre en oeuvre les plans et les 
cadres strategiques qui ont ete convenus concernant les 
pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission. La 
Libye renouvelle son appui a la position exprimee a cet 
egard par le Mouvement des pays non alignes. 

Nous apprecions vivement les efforts deployes 
par la Commission de consolidation de la paix pour 
collaborer efficacement avec d’autres organes de 
l’ONU, tels que l’Assemblee generate, le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social, et nous 
soulignons qu’il est important de poursuivre ces 
echanges et de favoriser une cooperation et une 
coordination accrues entre la Commission de 
consolidation de la paix et des organisations regionales 
et sous-regionales, notamment l’Union africaine (UA). 
A cet egard, nous saluons la visite fructueuse effectuee 
recemment par une delegation de la Commission, 
dirigee par l’Ambassadeur Munoz, Representant 
permanent du Chili, au siege de l’Union africaine a 
Addis-Abeba. Nous sommes favorables a la poursuite 
de telles visites et de telles rencontres afm d’instaurer 
une comprehension strategique commune des priorites 
en matiere de consolidation de la paix dans les pays 
sortant d’un conflit et d’arreter une methodologie plus 
efficace pour surmonter les difficultes auxquelles nous 
nous heurtons actuellement dans ce domaine. 

La Libye se felicite de l’interet et des efforts 
accrus en faveur de la consolidation de la paix et du 
renforcement des relations entre la Commission de 
consolidation de la paix, d’autres organes de l’ONU et 
des organisations regionales et internationales, ce qui, 
en soi, montre qu’il est important d’elargir la 
composition de la Commission. Le Mouvement des 
pays non alignes a deja formule cette requete a 
plusieurs reprises. Nous sommes persuades que cela 
renforcerait l’efficacite des efforts de consolidation de 


la paix dans les pays sortant d’un conflit et que la 
Commission tirerait ainsi profit des experiences 
diverses que nous avons acquises dans ce domaine. 

La consolidation de la paix est un processus 
pluridimensionnel qui implique un certain nombre de 
defis. L’un d’entre eux consiste, selon nous, a trouver 
le moyen de Her strategiquement les elements sociaux, 
economiques, politiques et les aspects relatifs au 
developpement et a la securite aux priorites en matiere 
de consolidation de la paix. Nous pensons que les 
efforts de consolidation de la paix ne donneront aucun 
resultat, si l’on privilegie certains elements et certaines 
priorites et que Ton en ignore d’autres, s’agissant en 
particulier des priorites en matiere de relevement 
economique et de developpement. Nous preconisons 
par consequent de renforcer plus avant l’aspect des 
travaux de la Commission relatif au developpement. 

Nous souscrivons aux observations et aux 
conclusions qui figurent dans le rapport de la 
Commission, en particulier celles qui ont trait a la 
coordination, a la coherence et aux partenariats afm 
d’elaborer des strategies de consolidation de la paix 
integrees, fondees sur les principes fondamentaux de 
prise en main des programmes par les pays, de 
responsabilite mutuelle et de partenariats durables. II 
faut accroitre les echanges, la sensibilisation et 
1’information sur le role de la Commission, notamment 
s’agissant des pays inscrits a son ordre du jour. 

Pour ce qui est de la mobilisation des ressources, 
le fmancement constitue indubitablement un element 
fondamental pour maintenir la dynamique en faveur de 
la consolidation de la paix. A cet egard, nous voudrions 
souligner qu’il est important de confirmer 1’opinion 
exprimee au paragraphe 79 du rapport de la 
Commission, ou il est dit « qu’un fmancement rapide 
et souple, aligne sur une strategie convenue et 
hierarchisee, est indispensable a la reussite des efforts 
de consolidation de la paix». Le fmancement des 
efforts de consolidation de la paix doit etre considere 
comme un premier investissement en faveur de la paix 
et du developpement, qui, de ce fait necessite une plus 
grande prise de risque par rapport aux financements 
ordinaires du developpement. Dans ce contexte, nous 
demandons que le mandat revise du Fonds pour la 
consolidation de la paix soit rapidement mis en oeuvre, 
afm que le Fonds puisse agir veritablement comme un 
instrument de financement rapide et souple et un 
moyen d’appui efficace aux efforts de consolidation de 
la paix. 
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La Libye, qui est membre de la formation 
Republique centrafricaine, est bien consciente qu’il 
importe de deployer des efforts acharnes pour 
consolider la paix dans un pays dont la population 
aspire a vivre en paix et a jouir d’un developpement et 
d’une prosperity durables, compte tenu en particulier 
de l’impulsion majeure resultant du dialogue politique 
et des accords generaux au succes desquels la Libye a 
participe. 

En plus de l’engagement manifesto par le 
Gouvernement de la Republique centrafricaine et par 
les acteurs locaux, regionaux et internationaux, 
revolution de la situation dans ce pays merite d’etre 
encouragee par des efforts inlassables pour consolider 
la paix. C’est ce a quoi nous nous employons, et nous 
deployons d’autres efforts dans le cadre de la 
Commission de consolidation de la paix en Sierra 
Leone, en Guinee-Bissau et au Burundi. Nous esperons 
que la prochaine visite de la delegation de la formation 
Republique centrafricaine, sous la direction du 
Representant permanent de la Belgique, l’Ambassadeur 
Grauls, sera couronnee de succes. Nous avons 
confiance dans le role moteur de la Belgique et dans 
son attachement a l’instauration de la paix. 

Nous attendons avec interet un examen complet 
des activites de consolidation de la paix l’annee 
prochaine, ce qui permettra de combler le fosse 
existant, et nous avons bon espoir que les preparatifs 
de cet examen commenceront sous peu. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens, 
moi aussi, a remercier l’Ambassadeur Heraldo Munoz 
pour sa presentation du rapport annuel de la 
Commission de consolidation de la paix (S/2009/444). 

Je suis tres heureux que la Commission de 
consolidation de la paix ait continue a progresser 
regulierement au cours de sa troisieme annee 
d’existence. Sous la direction competente du President 
Munoz, la Commission a renforce son partenariat avec 
de nombreuses organisations exterieures a l’ONU, 
comme par exemple la Banque mondiale, l’Union 
europeenne et l’Union africaine, en particulier. 
Chacune des quatre formations par pays a oeuvre en 
faveur des efforts de consolidation de la paix et produit 
de bons resultats sur le terrain. La formation Sierra 
Leone, par exemple, a organise une session 
extraordinaire au mois de juin pour aider a mobiliser 
les ressources necessaires au nouveau plan de 
developpement du pays. En Republique centrafricaine, 


le premier cadre strategique a ete adopte. II porte 
essentiellement sur les domaines de la securite et du 
developpement. 

II est encourageant de constater que la 
Commission de consolidation de la paix est l’un des 
succes de la reforme des Nations Unies. Elle 
fonctionne tres bien et est desormais consideree 
comme un organe et partenaire Liable capable 
d’appuyer les pays dans leur relevement apres un 
conflit, en liant entre elles les questions de securite et 
de developpement. Elle beneficie de l’appui continu 
des Etats Membres et des organisations internationales. 
La Commission tire essentiellement sa force de 
l’engagement personnel de ses membres. C’est 
pourquoi nous saluons le devouement et l’engagement 
des presidents respectifs, les Representants permanents 
de la Belgique, du Bresil, du Canada, du Chili, bien 
sur, d’El Salvador et de la Suisse. Nous leur sommes 
profondement reconnaissants du travail qu’ils ont 
accompli. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix devient 
lui aussi un outil essentiel pour les pays qui sortent 
d’un conflit. J’espere qu’il jouera un role strategique et 
de catalyseur afm de multiplier les ressources en faveur 
de la consolidation de la paix. 

Le rapport du Secretaire general du mois de 
juillet sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2009/304) traitait des difficultes du 
relevement tout de suite apres un conflit. II complete 
les travaux de la Commission de consolidation de la 
paix et du Fonds pour la consolidation de la paix. Je 
salue les efforts deployes par le Secretariat pour mettre 
en oeuvre les recommandations figurant dans le rapport 
et j’attends avec interet les mises a jour periodiques sur 
les progres realises. 

L’annee 2010 sera une annee critique pour la 
Commission de consolidation de la paix qui fera l’objet 
d’un examen quinquennal, comme le prevoyaient les 
resolutions qui ont cree la Commission (resolution 
1645 (2005) du Conseil de securite et resolution 
60/180 de l’Assemblee generale). Je voudrais citer 
quatre elements que je juge essentiels, notamment eu 
egard aux travaux du Conseil de securite. Bien 
entendu, cela sera egalement utile pour l’Assemblee 
generale, mais je voudrais souligner ces quatre 
elements dans la perspective du Conseil. 

Premierement, 1’examen devrait s’attacher a 
ameliorer l’efficacite de la Commission de 
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consolidation de la paix et sa capacite a produire des 
resultats concrets et positifs sur le terrain. II importe 
d’analyser les bonnes pratiques des trois dernieres 
annees et d’optimiser leurs points forts et leur valeur 
ajoutee afm de mobiliser un appui politique et financier 
non traditionnel. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
intensifier ses echanges sur les questions de fond avec 
la Commission de consolidation de la paix. La tenue 
periodique de consultations entre le President de la 
Commission et le President du Conseil, et les exposes 
presentes par les presidents des differentes formations 
aux seances pertinentes du Conseil, sont maintenant 
une pratique etablie. Mais nous devrions sans doute 
faire davantage. Je pense que le Conseil de securite 
devrait faire un meilleur usage des capacites et du 
potentiel de la Commission de consolidation de la paix 
en tant qu’organe consultatif. Le Conseil, par exemple, 
pourrait demander a la Commission d’examiner en 
profondeur certaines questions specifiques avec 
lesquelles le Conseil s’est collete mais qu’il ne peut 
pas traiter pleinement faute de temps - des questions 
telles que la reforme du Conseil de securite, 
l’assistance electorate et la creation d’emplois pour les 
jeunes apres un conflit - et communiquer au Conseil 
ses resultats et ses recommandations. 

Troisiemement, le Conseil de securite devrait 
commencer a envisager d’inscrire d’autres pays a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix. La Commission en a quatre pour le moment, 
mais au fur et a mesure qu’elle avancera dans ses 
travaux et que sa charge de travail pour la formation de 
certains pays s’allegera progressivement et pourra etre 
rationnalisee, la Commission sera en mesure d’inscrire 
de nouveaux pays a son ordre du jour, meme dans 
d’autres parties du monde que l’Afrique. Le Conseil 
pourrait egalement envisager de demander a la 
Commission de traiter de certaines questions de 
consolidation de la paix qui ont un caractere prioritaire 
pour un pays donne, au lieu d’examiner toute la gamme 
des problemes d’un pays, comme cela se fait jusqu’a 
present. Ce faisant, la Commission pourrait jouer un 
role strategique plus complementaire vis-a-vis du 
Conseil. 

Quatriemement, nous devrions accorder une plus 
grande attention au lien qui existe entre les besoins du 
maintien de la paix et ceux de la consolidation de la 
paix qui souvent se chevauchent pleinement et se 
completent. Le chevauchement n’est pas une mauvaise 


chose; c’est meme une bonne chose car, ces dernieres 
annees, les mandats des operations de maintien de la 
paix incluent de plus en plus souvent des taches qui 
relevent de la consolidation de la paix telles que la 
reforme du secteur de la securite, la gouvernance 
democratique, l’assistance electorate, le renforcement 
de l’etat de droit et le renforcement des capacites. 

Evidemment, la Commission de consolidation de 
la paix n’a pas a s’engager dans toutes les activites de 
cette nature, mais des efforts de consolidation de la 
paix couronnes de succes sont essentiels pour assurer 
une strategie sans heurt des operations de maintien de 
la paix. La Commission peut se charger d’un pays une 
fois que les activites passent de la question de la 
securite aux questions de la stabilite et du 
developpement. Nous devons elaborer une strategie 
coherente afm de combler les lacunes qui existent entre 
maintien de la paix, relevement rapide et edification de 
la nation. 

Enfin, pour ce qui est de l’examen de la 
Commission de consolidation de la paix, il pourrait etre 
utile que le Conseil, qui est l’un de ses organes 
fondateurs, organise un reunion de type « formule 
Arria » afm que les perspectives des experts et des 
parties interessees viennent enrichir nos travaux. II 
pourrait egalement etre approprie de designer un 
facilitateur charge de guider le processus d’examen de 
la Commission, quelqu’un qui ait une connaissance 
approfondie de la consolidation de la paix et soit 
capable de forger un consensus dans ce domaine. 
Nation qui encourage la paix, le Japon est determine a 
apporter une contribution proactive aux activites de la 
Commission de consolidation de la paix et a son 
processus d’examen. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Nous tenons nous aussi a remercier le 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur Heraldo Munoz, du Chili, pour 
son expose approfondi des activites interdependantes 
de la Commission et du Fonds pour la consolidation de 
la paix au cours de la periode consideree. 

L’objectif general de la resolution 1645 (2005) du 
Conseil de securite est de renforcer la capacite de 
l’ONU en matiere de prevention des conflits et 
d’assistance aux efforts de relevement, de 
reconstruction et de developpement continus deployes 
par les pays sortant de conflits armes. 
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A cet egard, la delegation vietnamienne tient a 
souligner que, durant ses premieres annees d’existence, 
la Commission de consolidation de la paix a renforce 
ses principales activites de conseil et a 
considerablement appuye les priorites essentielles en 
matiere de consolidation de la paix. La Commission 
s’est activement employee a sensibiliser et informer le 
public, a renforcer les capacites et a fixer des 
orientations. Elle a egalement consolide le mecanisme 
conjoint en vue d’une cooperation plus etroite et plus 
efficace entre les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies, ainsi qu’entre les organisations 
regionales et sous-regionales. La Commission dispose 
d’un atout plus important encore, a savoir sa capacite 
de mobiliser des fonds en faveur des pays inscrits a son 
ordre du jour afm de pallier les difficultes financieres 
urgentes. 

Le Viet Nam salue le travail realise par la 
Commission a sa troisieme session. La Commission de 
consolidation de la paix, par le biais de ses formations 
et de ses strategies de consolidation de la paix 
integrees, a obtenu des resultats concrets et probants 
dans des conditions difficiles au Burundi, en 
Republique centrafricaine, en Guinee-Bissau et en 
Sierra Leone. La Sierra Leone et le Burundi, les deux 
premiers pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission, ont clairement realise de veritables 
progres en matiere de consolidation de la paix. Le 
Burundi a bien avance dans son processus de paix au 
moyen d’un dialogue politique ouvert a tous, et la 
Sierra Leone pour sa part est desormais sur la voie de 
la stabilite et du developpement grace aux importantes 
reformes menees dans le secteur socioeconomique et 
en matiere de securite. 

Trois ans apres la creation de la Commission de 
consolidation de la paix, du Fonds pour la consolidation 
de la paix et du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix, conformement au Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1), la consolidation de 
la paix s’est elargie et intensifiee. Par ses avantages 
comparatifs decoulant de sa representativite 
exceptionnelle et de son pouvoir de rallier differents 
acteurs et parties prenantes, la Commission est 
devenue une institution viable qui fait ressortir le lien 
entre la securite et le developpement, ainsi qu’une 
vision strategique pour consolider la paix et prevenir 
un retour a la violence dans les pays sortant d’un 
conflit. 


La Commission se heurte toutefois toujours a un 
certain nombre de difficultes persistantes dans le cadre 
de ses activites. Ces problemes concernent aussi bien 
l’appui aux processus politiques et a la reconciliation 
que le maintien de la securite et de la surete, la 
promotion de l’etat de droit que l’aide a la fourniture 
des services de base et au redressement des economies 
detruites par les conflits armes et les guerres. 

Dans tous ces domaines, des resultats plus 
concrets et quantifiables continuent d’etre un element 
central des activites de la Commission de consolidation 
de la paix sur le terrain. La Commission servira mieux 
les buts du programme international de consolidation 
de la paix si ses activites sont mieux adaptees aux 
besoins et priorites des pays beneficiant de son 
assistance. A cet effet, la Commission de consolidation 
de la paix devrait redoubler d’efforts pour ameliorer 
son reglement interieur et ses methodes de travail, 
intensifier ses echanges avec les pays inscrits a son 
ordre du jour et rationaliser ses relations 
institutionnelles avec l’Assemblee generale, le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social, dans le 
respect des competences respectives de chaque organe 
definies dans la Charte. 

Compte tenu des incidences de la crise 
economique et fmanciere mondiale, le Fonds pour la 
consolidation de la paix devrait s’appuyer sur son 
mandat revise afm qu’il puisse veritablement avoir un 
effet catalyseur, etre adapte et axe sur l’appui a la 
consolidation de la paix. De maniere generale, 
l’efficacite du systeme des Nations Unies en matiere de 
consolidation de la paix depend de la capacite 
d’apporter des resultats concrets sur le terrain. 

Parallelement, afm de tirer le meilleur parti du 
systeme des Nations Unies pour appuyer les pays 
sortant d’un conflit, il faut une communaute de vues et 
une unite d’action dans les domaines de la paix et de la 
securite, des droits de l’homme, de l’etat de droit, du 
developpement et des affaires humanitaires; une 
coherence entre la diplomatie preventive, le 
retablissement, le maintien et la consolidation de la 
paix s’impose egalement. Axer davantage les efforts 
sur l’education et la formation, la creation d’emplois, 
1’agriculture, les infrastructures, la reforme du secteur 
prive et d’autres programmes de developpement 
permettra a terme de remedier aux causes profondes 
des conflits et de rompre le cercle vicieux de la 
pauvrete, de l’exclusion et de la violence. 
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Le prochain examen prevu en 2010 sera 
l’occasion de dresser le bilan des resultats obtenus et 
des insuffisances constatees dans la mise en oeuvre des 
volets essentiels de la Commission, ainsi que des effets 
de cette mise en oeuvre. II offrira egalement a la 
Commission de consolidation de la paix la possibility 
faire fond sur les enseignements de l’experience tires 
jusqu’a present afin qu’elle s’adapte mieux aux 
principales realites mondiales et assiste plus 
efficacement les pays qui sont ou seront inscrits a son 
ordre du jour. 

M. de Riviere (France) : La France se felicite de 
l’organisation de ce debat. Organise a quelques mois de 
sa revue quinquennale, c’est l’occasion de souligner les 
premiers succes rencontres par la Commission de 
consolidation de la paix mais aussi de mettre l’accent 
sur les efforts prioritaires a pourvoir en vue 
d’ameliorer l’efficacite des actions en la matiere. 
L’examen de 2010 doit permettre a la Commission de 
devenir un outil influent qui puisse apporter toute sa 
valeur ajoutee dans les domaines clefs qui favorisent 
l’instauration de la paix. 

Nous nous alignons pleinement a la declaration 
que fera tout a l’heure le representant de la Suede au 
nom de l’Union europeenne. 

Je souhaite par ailleurs remercier l’Ambassadeur 
Munoz, President de la Commission de consolidation 
de la paix, pour son devouement et ses efforts pour 
mener les activites de la Commission de consolidation 
de la paix depuis janvier 2009. La France souhaite 
egalement exprimer sa reconnaissance aux quatre 
presidents des formations par pays qui conduisent avec 
determination les travaux de la consolidation de la paix 
dans les pays en question. 

Comme le rapport (S/2009/444) en temoigne, la 
Commission de consolidation de la paix a deja obtenu 
des resultats satisfaisants dans les quatre pays inscrits a 
son ordre du jour. Depuis quatre ans, cette Commission 
joue un role croissant dans les efforts de consolidation 
de la paix des Nations Unies dans des pays sortant tout 
juste de conflits, en mobilisant des ressources et en 
coordonnant l’aide internationale. Ma delegation 
souhaiterait souligner l’importance des liens qui ont pu 
etre etablis entre la Commission et les autorites 
nationales de ces quatre Etats, notamment pour la 
definition des priorites strategiques. L’appropriation 
par l’ensemble des acteurs de ces strategies de 
consolidation de la paix est primordiale. Ainsi, nous 


encourageons vivement les gouvernements du Burundi, 
de la Sierra Leone, de la Guinee-Bissau et de la 
Republique centrafricaine, qui sont les premiers 
responsables d’une consolidation de la paix reussie, a 
poursuivre leur collaboration avec la Commission, en 
particulier en ce qui concerne l’achevement des 
processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration, de reforme du secteur de la securite et en 
ce qui concerne l’organisation d’elections. 

Neanmoins, nous pensons que l’efficacite de la 
Commission peut encore etre amelioree. La 
Commission n’a pas encore atteint tous les objectifs 
qui lui avaient ete confies lors de sa creation. La 
France est favorable a l’intensification des relations 
entre la Commission et le Conseil de securite, comme 
l’a suggere le Secretaire general dans son rapport de 
juin dernier (S/2009/304). L’objectif premier de la 
Commission est en effet d’assurer la transition entre les 
operations de maintien de la paix et le processus de 
consolidation de la paix. Pour y parvenir, la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
doivent cooperer davantage et de maniere plus etroite 
afm, notamment, que la dimension consolidation de la 
paix soit prise en compte des que possible dans les 
strategies de sortie de crise. 

L’efficacite de la Commission passe egalement 
par ses relations avec le systeme des Nations Unies, 
notamment l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social. Une synergie accrue avec le 
Conseil economique et social et l’Assemblee generate 
garantirait une coordination des actions favorable a 
l’instauration d’une paix durable, a la fois dans les 
domaines politiques, economiques et sociaux. Nous 
appelons egalement tous les Etats Membres a accorder 
une attention particuliere aux travaux de la 
Commission et a lui apporter leur soutien. 

L’apport principal de la Commission consiste a 
mobiliser les energies et les ressources tout en 
coordonnant les actions sur le terrain, y compris en ce 
qui concerne les institutions fmancieres 
internationales, les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales, avec lesquelles la 
Commission est en contact permanent. A cet egard, il 
est primordial que la Commission de consolidation de 
la paix assure egalement un suivi des projets finances 
par 1’intermediate du Fonds pour la consolidation de 
la paix afm de garantir la coherence des interventions 
fmancieres de la communaute internationale. La valeur 
ajoutee de la Commission pourrait ainsi resider dans 
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une selection concertee des projets et des Etats 
beneficiaires des fonds qui transient par le Fonds pour 
la consolidation de la paix. 

Cette commission doit revoir certaines de ses 
methodes de travail et intensifier son action sur le 
terrain. La presence sur place, a travers un point focal 
de la Commission, par le biais du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix, est une 
condition necessaire a F efficacite de la coordination 
des efforts internationaux et a la credibility de la 
Commission. Les Bureaux integres des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix doivent servir de relais 
efficaces et quotidiens dans la mise en oeuvre des 
orientations definies de fai;on conjointe par la 
Commission et l’Etat en question. 

Je voudrais enfin saluer le role du Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix pour son soutien aux 
activites de la Commission. Je souhaite egalement le 
plus grand succes a M me Judy Cheng-Hopkins, qui a 
recemment pris ses fonctions. 

Pour terminer, l’examen de 2010 de la 
Commission de consolidation de la paix est a nos yeux 
une etape determinante pour permettre a celle-ci 
d’ameliorer l’efficacite de son action et de gagner en 
visibility et en influence, a New York, mais aussi et 
surtout sur le terrain. Cet examen approfondi et 
objectif devra faire un point exhaustif des forces mais 
aussi des faiblesses de Faction de la Commission, afin 
de lui permettre de gagner en efficacite. 

M. Liu Zhemin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie la Commission de 
consolidation de la paix de son rapport sur les travaux 
de sa troisieme session (S/2009/444). Nos 
remerciements s’adressent egalement au President de la 
Commission, l’Ambassadeur Munoz, pour son expose. 
Nous rendons hommage a son travail acharne au cours 
de l’annee ecoulee. 

La semaine derniere, FAssemblee generate a 
examine le rapport de la Commission de consolidation 
de la paix, et la majority des membres ont evalue 
favorablement les activites de la Commission de 
consolidation de la paix pendant l’annee ecoulee. Des 
membres ont en outre exprime leurs points de vue a 
propos de l’examen de 2010 de la Commission de 
consolidation de la paix, notamment la necessity 
d’examiner de faijon integree les liens qui existent entre 
les operations de maintien de la paix et les operations 
de consolidation de la paix, de renforcer la coordination 


entre la Commission de consolidation de la paix et 
d’autres organes et institutions des Nations Unies, et de 
mettre la Commission mieux a meme de mobiliser des 
fonds et d’accelerer le decaissement des fonds par le 
Fonds pour la consolidation de la paix. Nous esperons 
que la Commission de consolidation de la paix va 
reflechir serieusement a toutes ces propositions. 

S’agissant des activites futures de la Commission 
de consolidation de la paix, j’aimerais faire quelques 
observations. Tout d’abord, la Commission de 
consolidation de la paix doit ameliorer ses relations 
avec d’autres organes et institutions de l’ONU. Au sein 
de l’ONU, elle doit renforcer son interaction avec 
FAssemblee generale, le Conseil de security et le 
Conseil economique et social. Au niveau du systeme, 
elle devrait renforcer encore la communication et la 
coordination avec les institutions specialisees, fonds et 
programmes competents, ce qui devrait egalement 
s’appliquer aux organisations regionales, afin d’etablir 
un appui a la consolidation de la paix et un reseau de 
fmancement. Sur le terrain, la Commission devrait 
utiliser pleinement les ressources des projets, fonds et 
missions de maintien de la paix de l’ONU, afin d’eviter 
les doubles emplois et les gaspillages. 

Deuxiemement, la Commission de consolidation 
de la paix devrait renforcer ses partenariats avec les 
pays beneficiaires. Ceux-ci portent la responsabilite 
premiere de leurs propres efforts de consolidation de la 
paix, et ils devraient avoir leur mot a dire dans la 
definition des priorites en matiere de consolidation de 
la paix. En appliquant des strategies de reconstruction 
pacifiques, la Commission doit s’attacher davantage a 
former les ressources humaines et a renforcer les 
capacites des pays beneficiaires. Elle devrait utiliser a 
bon escient les ressources humaines et le savoir-faire 
dont disposent les pays beneficiaires. 

Troisiemement, la Commission de consolidation 
de la paix devrait saisir l’occasion offerte par l’examen 
detaille de 2010 et continuer d’ceuvrer a l’achevement 
de la mise en place des institutions. La Commission 
doit rationnaliser ses reunions, ameliorer son efficacite 
et assurer la quality de ses reunions. Nous esperons 
qu’en identifiant les priorites de la consolidation de la 
paix - au-dela de la reforme du secteur de la security, 
des droits de l’homme et de l’etat de droit dans les 
pays beneficiaires - la Commission sera plus attentive 
aux problemes profondement ancres qui sont a 
l’origine des conflits, notamment des problemes lies au 
developpement economique et social. 
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La Sierra Leone, le Burundi, la Guinee-Bissau et 
la Republique centrafricaine sont les pays auxquels la 
Commission de consolidation de la paix accorde une 
attention particuliere. Ils sont aussi a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Une etroite cooperation entre le 
Conseil et la Commission de consolidation de la paix 
est done cruciale pour consolider les processus de paix 
de ces pays. Les liens entre les deux organes devraient 
etre renforces. Le Conseil de securite peut fournir des 
lignes directrices a la Commission de consolidation de 
la paix a la faveur de reunions officielles, de 
consultations officieuses et d’autres modalites. 
Lorsqu’il traite ces questions, le Conseil devrait, dans 
la mesure du possible, prendre en consideration les 
suggestions professionnelles faites par la Commission 
de consolidation de la paix. De plus, etant donne les 
conditions regnant dans certains pays, le Conseil doit 
envisager de soumettre de nouveaux pays a l’examen 
de la Commission de consolidation de la paix. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Munoz, 
d’avoir presente le rapport de la Commission 
(S/2009/444) et dont il dirige remarquablement les 
travaux. Nous le felicitons et nous felicitons de meme 
les presidents respectifs des formations de pays 
specifiques et du Groupe sur les enseignements de 
l’experience, ainsi que du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix pour 1’excellent travail qu’ils 
ont accompli pendant la periode a l’examen. 

La Commission de consolidation de la paix joue 
un role important en encourageant et en appuyant une 
approche integree et coherente de la consolidation de la 
paix. Nous sommes convaincus qu’il faut accorder une 
priorite accrue et davantage de ressources a la 
consolidation de la paix, qui constitue le fondement de 
la securite, de la stabilite et de la croissance 
economique durables, ainsi que du developpement 
apres les conflits. Comme nous l’avons dit durant le 
debat thematique sur la consolidation de la paix apres 
les conflits en juillet dernier (voir S/PV.6165), le 
systeme des Nations Unies et la communaute 
internationale doivent s’employer davantage a assurer 
une meilleure coherence de la prevention des conflits, 
du maintien et de la consolidation de la paix ainsi que 
du developpement. 

L’Ouganda se felicite que la Commission de 
consolidation de la paix s’engage de plus en plus 
aupres des pays inscrits a son ordre du jour, en 


facilitant la coordination strategique et en alignant 
l’appui politique et financier sur les priorites 
convenues a l’echelle nationale. Nous avons vu a cet 
egard de remarquables progres au Burundi et en Sierra 
Leone. En Republique centrafricaine et en Guinee- 
Bissau, les efforts de la Commission de consolidation 
de la paix pour coordonner et mobiliser l’appui 
necessaire pour relever des defis precis, comme la 
reforme du secteur de securite, sont prometteurs. 

La gestion et 1’appropriation nationales sont de la 
plus haute importance dans tout effort de consolidation 
de la paix. Les autorites nationales doivent assumer la 
responsabilite premiere de retablir les institutions clefs 
de securite, de gouvernance et de reprise economique, 
avec l’appui des Nations Unies et des partenaires 
internationaux. II est done important que la 
Commission de consolidation de la paix donne une 
place prioritaire a son engagement aupres des pays 
inscrits a son ordre du jour, en se fondant sur les 
strategies et les capacites nationales actuelles. 

Nous sommes encourages par les initiatives 
privilegiant la flexibilite, le fmancement fourni par le 
Fonds pour la consolidation de la paix et la creation de 
son fonds d’affectation speciale groupant de multiples 
donateurs au niveau du pays. Nous attendons avec 
interet l’operationnalisation du mandat revise du Fonds 
pour faciliter le fmancement rapide des activites de 
consolidation de la paix. 

La Commission de consolidation de la paix a 
egalement besoin de renforcer son systeme de 
surveillance et d’examen des engagements pris par les 
acteurs nationaux et internationaux. L’examen en 2010 
des resolutions qui ont cree la Commission donnera 
l’occasion de faire un bilan de son travail et de se 
concentrer sur les moyens d’ameliorer encore son 
efficacite dans l’accomplissement de son role et de son 
mandat. 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur 
Heraldo Munoz d’avoir presente le troisieme rapport 
annuel de la Commission de la consolidation de la paix 
(S/2009/444), le feliciter et le remercier pour le travail 
qu’il a accompli en tant que President de la 
Commission. 

L’ONU a appris et accepte que la prevention de la 
resurgence d’un conflit arme requiert de s’atteler tot a 
la consolidation de la paix et de la poursuivre au-dela 
de la mise en oeuvre de tous les accords qui ont mis fin 
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au conflit. La Commission de consolidation de la paix 
est la materialisation de cette conviction. La 
communaute internationale comprend maintenant que 
la paix ne peut pas etre realisee simplement en mettant 
fin au conflit arme, mais qu’elle requiert l’elaboration 
d’un processus rigoureux et complexe pour appuyer le 
developpement et creer les conditions d’une paix 
durable. Cela est maintenant compris comme etant la 
coexistence creative d’une communaute humaine en 
harmonie avec son environnement naturel et politique. 

La Commission de consolidation de la paix a 
aussi appris a fournir rapidement l’appui strategique et 
general dont les pays ont besoin pour consolider la paix 
et s’est revelee etre un organe dynamique, novateur et 
flexible, capable de s’adapter aux differentes exigences 
des pays inscrits a son ordre du jour. Nous voulons ici 
saluer la direction avisee et faction des presidents des 
formations specifiques par pays : le Representant 
permanent des Pays-Bas, l’Ambassadeur Frank 
Majoor; le Representant permanent de la Suede, 
l’Ambassadeur Anders Linden; Le Representant 
permanent de la Suisse, l’Ambassadeur Peter Maurer; 
Le Representant permanent du Canada, 
l’Ambassadeurs John McNee; la Representante 
permanente du Bresil, l’Ambassadrice Maria Luiza 
Ribeiro Viotti; et le Representant permanent de la 
Belgique, l’Ambassadeur Jan Grauls. 

Au cours des deux dernieres annees, nous avons 
vu comment le Conseil de securite a de plus en plus 
pris en compte la perspective de la consolidation de la 
paix. Le Costa Rica salue la pratique consistant a faire 
participer les presidents des formations aux debats 
consacres aux situations nationales respectives. Le 
Conseil a aussi transforme les bureaux des Nations 
Unies en Republique centrafricaine, en Guinee-Bissau 
et en Sierra Leone en bureaux integres de consolidation 
de la paix. Ce faisant, il a cherche a obtenir une 
intervention plus generate et plus strategique de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies dans ces 
pays. Nous sommes convaincus que le succes obtenu 
servira de motivation precieuse en vue d’ameliorer le 
travail en ce sens et de renforcer les relations entre le 
Conseil et la Commission de consolidation de la paix, 
en particulier avec les formations specifiques par pays. 

L’examen du mandat de la Commission sera une 
bonne occasion d’evaluer les resultats obtenus, 
d’examiner les enseignements tires et de renforcer le 
travail de la Commission, ainsi que ses relations avec 


les autres organes et institutions du systeme des 
Nations Unies. 

La consolidation de la paix ne sera plus la 
derniere chose a considerer pendant la preparation de 
la sortie ou de la cloture des operations de maintien de 
la paix. Elle est et doit continuer d’etre l’axe central de 
toute faction de l’ONU, y compris des les premieres 
etapes de toutes les operations de paix. Bientot la 
Commission de consolidation de la paix aura une 
experience precieuse dont le Conseil de securite doit 
tirer parti lors de f elaboration ou du renouvellement 
des mandats des missions de paix qu’il autorise. II 
incombe aussi au Secretariat de recommander, des les 
premieres etapes des operations de paix, f inclusion des 
recommandations sur la consolidation de la paix dans 
ses rapports. 

Le Costa Rica accueille avec enthousiasme l’idee 
tendant a ce que les capacites de l’ONU en matiere de 
consolidation de la paix soient renforcees par la mise 
sur pied et la consolidation d’une equipe d’experts 
civils competents qui puissent etre rapidement 
deployes pour appuyer les taches telles que, entre 
autres, la reforme du secteur de la securite, le 
renforcement institutionnel et l’appui aux systemes 
judiciaires. A cet egard, nous appuyons les efforts 
visant a elargir et a intensifier le corps des experts et 
des volontaires civils pour la consolidation de la paix 
et nous convenons egalement qu’il faut s’attacher tout 
particulierement a attirer et mobiliser des capacites 
supplementaires dans les pays en developpement, en 
particulier parmi les femmes. 

Les acteurs nationaux doivent etre a la fois le 
moteur et les acteurs des processus de consolidation de 
la paix dans leurs propres pays. La communaute 
internationale doit done jouer un role d’appui et non de 
protagoniste. Tous les efforts de consolidation de la 
paix doivent avoir pour objectif le developpement et le 
renforcement des capacites nationales afin de garantir 
une paix durable une fois reduite la presence 
internationale des pays sortant d’un conflit arme. Le 
Costa Rica estime qu’il est indispensable de faire 
participer la societe civile, y compris le secteur prive, 
comme initiateurs et promoteurs d’idees et de 
changements dans leurs communautes. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer notre 
appui aux efforts de la Commission visant a etablir et 
renforcer des alliances et des partenariats avec les 
donateurs, les institutions, les organisations regionales 


09-61990 


21 



S/PV.6224 


et sous-regionales et la society civile, en vue d’appuyer 
les processus de consolidation de la paix. Ces 
partenariats contribuent certainement a garantir une 
participation plus coherente et strategique de la 
communaute internationale. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : 
Puisque nous avons discute longuement le rapport 
annuel de la Commission de consolidation de la paix 
(S/2009/444) a l’Assemblee generate vendredi dernier, 
je vais limiter mon intervention a quelques points. 
Mais avant, je voudrais remercier l’Ambassadeur 
Munoz pour son expose et pour avoir souligne que les 
progres realises dans les travaux de la Commission au 
cours des quatre dernieres annees sont tres positifs et 
prometteurs. Nous remercions egalement les presidents 
des formations specifiques par pays. En outre, il ressort 
clairement du rapport que cet instrument relativement 
recent, dont les resultats ne cessent de s’ameliorer, joue 
un role essentiel pour aider les pays qui en ont besoin a 
realiser une paix durable. 

Toutefois, la complexity accrue des processus de 
reconstruction au lendemain des conflits, 1’evolution 
des priorites de la consolidation de la paix et le besoin 
de s’adapter aux conditions changeantes sur le terrain 
exigent un examen continu de 1’architecture des 
operations de consolidation de la paix de l’ONU, sur la 
base des enseignements tires. 

Cela etant, nous sommes heureux de constater 
que la Commission est deja engagee dans un processus 
de consultations quant aux meilleurs moyens 
d’ameliorer son travail, d’accroitre son impact et de 
mobiliser une attention internationale durable. Nous 
sommes egalement satisfaits de voir que le nouveau 
mandat du Fonds pour la consolidation de la paix est 
operationnel. 

Nous pensons que les processus actuels seront 
renforces par l’examen prevu pour 2010 des 
resolutions fondatrices de la Commission. A cet egard, 
je voudrais mettre l’accent sur cinq questions clefs qui 
devront etre etudiees plus avant dans le cadre du 
processus d’examen. 

Premierement, gardant a l’esprit l’importance de 
la prise en main par le pays du processus de 
consolidation de la paix, il faudrait accorder la priority 
a la question du renforcement des capacites nationales. 
Notre objectif devrait etre de transferer les 
competences au lieu de creer une dependance a l’egard 
d’experts exterieurs. 


Deuxiemement, nous devrions reflechir 
davantage a la planification strategique d’une transition 
coherente et efficace du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix, ainsi qu’a la definition des 
premieres taches cruciales de consolidation de la paix a 
executer, en particulier pendant les deux premieres 
annees. Comme cela a ete souligne lors du debat 
thematique organise en juin dernier alors que nous 
presidions le Conseil (voir S/PV.6152), le maintien de 
la paix et la consolidation de la paix font partie 
integrantes d’un tout et notre tache ne pourra etre 
couronnee de succes que si nous les envisageons de 
cette maniere. La Turquie s’emploiera activement a 
agir en ce sens. 

Troisiemement, il est essentiel que la 
Commission adopte une demarche soucieuse de 
Legality des sexes. Elle devrait mettre davantage 
l’accent, dans son travail, sur le role important des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et la necessity de les rendre plus autonomes dans le 
cadre des efforts de consolidation de la paix. 

Quatriemement, le bon fonctionnement de 
1’architecture de consolidation de la paix des Nations 
Unies repose sur sa capacity d’unite dans Paction. Par 
consequent, l’harmonisation des politiques et des 
procedures des differentes branches des Nations Unies 
apparait comme un facteur determinant de la reussite 
de nos efforts. A cet egard, il faudrait renforcer les 
capacites du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix dans le but de promouvoir une intervention plus 
integree et strategique de l’ONU dans les pays sortant 
d’un conflit. 

Enfin et surtout, nous pensons que le mecanisme 
de fmancement des efforts de consolidation de la paix 
devrait etre plus previsible, viable, transparent, 
responsable et souple. C’est la raison pour laquelle la 
Turquie reste fidele a ses engagements vis-a-vis du 
Fonds pour la consolidation de la paix et y contribue 
sans reserve. Le Fonds a en effet la possibility de jouer 
un role specifique dans les activites menees au 
lendemain d’un conflit et nous esperons que son 
nouveau mandat lui permettra de gagner en efficacite et 
en reactivity. 

L’acceleration qu’elle a donnee aux activites de 
consolidation de la paix au sein des Nations Unies et la 
convergence de vues qu’elle a reussi a instaurer parmi 
les Etats Membres sont la valeur ajoutee la plus 
importante apportee par la Commission. Nous pensons 
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que l’examen du mandat de la Commission prevu pour 
2010, sur la base des enseignements tires de ses 
activites, sera utile pour definir 1’orientation de ses 
travaux futurs. La Turquie est prete a contribuer 
activement a ce processus en faisant part aux membres 
de la Commission et au Secretariat de l’experience 
qu’elle a acquise en participant activement et en 
fournissant un appui substantiel aux activites de 
relevement dans divers pays sortant d’un conflit. 

Pour terminer, je suis tout a fait d’accord avec 
l’Ambassadeur Takasu et d’autres orateurs qui ont 
preconise des relations de travail plus etroites entre le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix. Des reunions regulieres entre les Presidents 
des deux organes et des echanges d’informations 
reciproques accrus sur leurs travaux respectifs seront 
sans aucun doute utiles pour creer des synergies entre 
nos efforts et renforcer l’efficacite de nos actions 
communes. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

L’Autriche tient elle aussi a remercier 
S. E. l’Ambassadeur Heraldo Munoz d’avoir presente 
le troisieme rapport annuel sur les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix (S/2009/444). 
Nous felicitons l’Ambassadeur Munoz de son travail 
acharne et de son remarquable dynamisme a la tete de 
la Commission. Nous remercions egalement tous les 
Etats membres de la Commission et les Presidents des 
formations par pays de leur travail et de leurs efforts 
concertes pour etablir ce rapport. 

L’Autriche s’associe a la declaration que fera le 
representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne ulterieurement durant la seance. 

Tirer veritablement profit des possibility qui 
s’offrent au lendemain d’un conflit est un 
investissement crucial pour la paix et la stabilite a long 
terme. Les perspectives de consolidation de la paix 
doivent etre prises en compte des le premier jour de 
cessation des hostilites et les efforts de consolidation 
de la paix doivent aller de pair avec le deployment 
possible de missions de maintien de la paix. 

L’importance du rapprochement entre le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix est aussi 
devenue pour nous une evidence dans le cadre de nos 
travaux en tant que membre de la formation Sierra 
Leone de la Commission de consolidation de la paix. 


Nous avons egalement estime que le Bureau integre 
pour la consolidation de la paix etabli dans ce pays 
serait un modele tres interessant et important. Nous 
nous felicitons done que le Conseil de securite ait deja 
decide d’ouvrir d’autres bureaux integres pour la 
consolidation de la paix. 

II nous parait evident que le travail de la 
Commission de consolidation de la paix comprend un 
volet securite tres important, en particulier lorsqu’elle 
s’occupe de questions telles que la reforme du secteur 
de la securite ou les effets destabilisateurs du trafic de 
stupefiants et intervient dans bien d’autres domaines en 
rapport avec les questions de stabilite et d’engagement 
dans le pays. Nous pensons done, pour toutes ces 
raisons, que la consolidation de la paix est une question 
qui exige un dialogue constructif et tourne vers l’avenir 
entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite. 

L’Autriche se felicite du role essentiel que joue la 
Commission de consolidation de la paix pour ce qui est 
de repondre aux besoins d’un pays sortant d’un conflit 
en promouvant une approche coherente et integree 
mettant l’accent sur les principes d’appropriation 
nationale et de cooperation regionale. La Commission 
de consolidation de la paix fournit un appui precieux a 
la consolidation democratique a long terme et au 
developpement economique durable. Elle est done la 
mieux placee pour instaurer un consensus international 
bien coordonne sur la consolidation de la paix et pour 
combler l’ecart entre les efforts de stabilisation et de 
relevement rapides et la planification du 
developpement a long terme. 

Selon nous, il faut accorder une attention 
particuliere a deux elements : premierement, la 
transition, comme je l’ai deja dit, entre le maintien de 
la paix et la consolidation de la paix; et deuxiemement, 
le lien entre la consolidation de la paix et la 
cooperation a long terme pour un developpement 
durable. La negociation reussie de ces deux elements 
est indispensable au succes final de l’engagement de la 
communaute internationale. 

A notre avis, la Commission de consolidation de 
la paix est une instance extremement importante a cette 
fin, de meme que le Fonds pour la consolidation de la 
paix et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix. 
La Commission, conformement a son mandat, devrait 
donner des avis quant au lien entre maintien de la paix 
et consolidation de la paix. Cela faciliterait l’examen 
en temps voulu par la communaute internationale des 
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perspectives a plus long terme d’interventions 
internationales, notamment dans le domaine 
socioeconomique. 

Des institutions etatiques et un etat de droit qui 
fonctionnent bien dans une situation postconflit sont 
les conditions prealables d’un developpement durable a 
long terme. Nous sommes convaincus que le processus 
de consolidation de la paix ne pourra reussir que si tous 
les acteurs pertinents y participent. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par la Commission en 
vue de renforcer ses liens avec les organes et 
organismes du systeme des Nations Unies, ainsi 
qu’avec les autres acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux, le secteur prive et la societe civile. 

Nous pensons qu’il est tres important de mettre a 
profit les realisations de la Commission et esperons 
vivement qu’elle sera renforcee de meme que ses 
methodes de travail dans le contexte de l’examen de 
2010. Cet examen doit etre mene de maniere non 
selective avec la participation de tous les Membres de 
l’ONU afin de garantir une plus large prise en main 
nationale du processus. Par ailleurs, il devrait avoir 
pour but de renforcer les echanges entre le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix 
et de resserrer les liens de coordination avec le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix dans tous les 
efforts de consolidation de la paix. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie le Conseil de securite de m’avoir invitee a 
participer a ce debat en ma qualite de Presidente de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le rapport de la Commission de consolidation de 
la paix sur les travaux de sa troisieme session 
(S/2009/444) presente une evaluation detaillee des 
activites menees par la Commission pendant la periode 
consideree. II est encourageant de noter que des 
progres significatifs ont ete accomplis depuis la 
creation de la Commission. II en va de meme du Fonds 
pour la consolidation de la paix qui a joue un role 
determinant en fournissant des fonds qui auront un 
effet catalyseur dans les pays sortant d’un conflit. 


A cet egard, je tiens a feliciter le President du 
Comite d’organisation, l’Ambassadeur Heraldo Munoz, 
de ses efforts resolus pour renforcer le role et la 
visibilite de la Commission. Nous sommes egalement 
reconnaissants aux presidents des formations par pays 
et au President du Groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience. 

Nous saluons vivement les resultats mis en relief 
dans le rapport annuel. Dans le cas de la Guinee- 
Bissau, nous avons pu mettre en oeuvre les priorites 
definies dans le Cadre strategique pour la consolidation 
de la paix adopte l’annee derniere, malgre les 
assassinats tragiques perpetres en mars et en juin et les 
nombreux defis a relever. Nous procedons actuellement 
a un examen de ce cadre, qui debouchera sur des 
conclusions et des recommandations sur la voie a 
suivre l’annee prochaine. 

Depuis ma nomination comme Presidente de la 
formation Guinee-Bissau, je me suis rendue dans ce 
pays a cinq reprises, a differentes occasions et dans des 
circonstances specifiques. Durant ces visites, j’ai pu 
constater l’importance que les autorites guineennes 
attachent a la Commission et leur attachement au 
processus de consolidation de la paix. La tenue reussie 
de l’election presidentielle et l’investiture d’un 
nouveau Gouvernement represented une chance 
irremplafable d’instaurer la paix et la stability, ce qui 
doit etre l’objectif de nos activites. La Guinee-Bissau 
est un pays riche, dote de nombreuses ressources 
naturelles, et elle a besoin que nous continuions a lui 
preter notre concours pour qu’il exploite pleinement 
son potentiel. 

Ce debat sur la Commission de consolidation de 
la paix se tient au moment opportun, puisque nous 
examinons le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304) et entamons un debat sur le processus 
d’examen de 2010. Un certain nombre de 
recommandations ont ete faites. II nous appartient 
maintenant de voir dans quelle mesure elles peuvent 
nous aider a renforcer la capacite de l’Organisation des 
Nations Unies a s’attaquer aux problemes qui se posent 
en matiere de consolidation de la paix de faqon 
coherente, rapide et abordable. En nous fondant sur 
notre experience au sein de la formation Guinee- 
Bissau, nous savons combien il importe d’ameliorer la 
coordination entre tous les acteurs sur le terrain, 
d’avoir des equipes de direction fortes et des 
instruments de fmancement rapides et souples. Il s’agit 
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la de principes directeurs utiles pour s’attaquer aux 
defis auxquels les pays qui sortent d’un conflit sont 
confrontes. 

La question du fmancement est fondamentale. 
Nous avons tous combien il est difficile d’assurer une 
assistance financiere suffisante dans l’incertitude qui 
prevaut generalement dans les pays qui sortent d’un 
conflit. Voila pourquoi nous felicitons le Fonds pour la 
consolidation de la paix pour le travail accompli, parce 
qu’il a pu apporter une assistance qui a eu un effet 
catalyseur dans des domaines prioritaires. Son nouveau 
mandat permettra un fmancement plus rapide et plus 
souple, en synergie etroite avec la Commission de 
consolidation de la paix. Dans le cas de la Guinee- 
Bissau, une dotation initiale de fonds de la part du 
Fonds pour la consolidation de la paix a ete consacree 
aux quatre domaines prioritaires definis par le 
Gouvernement. J’espere qu’une deuxieme tranche sera 
annoncee peu apres la fin de notre examen du Cadre 
strategique. Nous savons que la Commission de 
consolidation de la paix n’est pas censee resoudre tous 
les problemes relatifs a la consolidation de la paix. 
Cependant, nous esperons que le role de catalyseur 
qu’il joue en fournissant les fonds initiaux pour le 
fmancement des activites de consolidation de la paix 
peut permettre d’attirer de nouvelles ressources pour 
accelerer ces activites. 

Une strategic de consolidation de la paix 
couronnee de succes devrait aussi se fonder sur la 
coordination, en associant tous les acteurs, y compris 
les institutions financieres internationales et les 
agences, fonds et programmes des Nations Unies sur le 
terrain, afin de maximiser les synergies. De meme, la 
cooperation avec les organisations regionales est 
indispensable, vu la nature transnationale de nombreux 
problemes qui se posent en matiere de consolidation de 
la paix. Les consultations avec l’Union africaine qui 
ont eu lieu a l’occasion de la derniere mission de la 
Commission de consolidation de la paix a Addis-Abeba 
ont permis de souligner l’importance de contacts plus 
etroits et plus frequents avec cette institution qui joue 
un role important en matiere de consolidation de la 
paix en Afrique. J’ai aussi juge que la visite que j’ai 
effectuee le 11 novembre au siege de la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a Abuja a ete tres utile pour le 
renforcement de la coordination de nos activites et 
celles de la CEDEAO relatives a des questions qui 


nous preoccupent tous en ce qui concerne la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 

Enfin, il va sans dire qu’une presence forte des 
Nations Unies sur le terrain est la condition sine qua 
non pour permettre des liens plus etroits entre New 
York et le pays concerne, renforcer la coordination et 
mieux assister le Gouvernement. En ce qui concerne la 
Guinee-Bissau, nous saluons la decision tendant a faire 
du Bureau d’appui a la consolidation de la paix un 
Bureau integre. Nous esperons que la Cinquieme 
Commission agreera a cette decision afm que ce bureau 
puisse commencer toutes ses operations sans tarder. 

Nous esperons que l’experience de la 
Commission de consolidation de la paix dans ses 
diverses formations contribuera a un processus 
d’examen general, transparent et global en 2010. La 
Commission de consolidation de la paix n’a pas encore 
realise tout son potentiel, tel qu’il est defini dans les 
resolutions qui Font creee. Il est temps de suivre les 
enseignements tires et de permettre a la Commission de 
consolidation de la paix de se developper, de 
consolider sa position au centre de 1’architecture de 
consolidation de la paix, et d’ameliorer les conditions 
de vie de millions de personnes dans des societes 
dechirees par la guerre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom de 
l’Union europeenne. La Turquie, la Croatie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, l’Albanie, le 
Montenegro, la Serbie, l’Ukraine, la Republique de 
Moldova, l’Armenie et la Georgie s’associent a cette 
declaration. 

Cette annee, les Etats Membres et le systeme des 
Nations Unies ont pris des mesures importantes pour 
renforcer l’appui international aux pays qui sortent 
d’un conflit. Nous avons tenu des debats au Conseil et 
a l’Assemblee generale sur cette question. Des 
initiatives concretes pour ameliorer la coherence et 
l’efficacite de notre engagement sont en cours. 

Mettre fin a la violence n’est que le premier pas 
dans la consolidation de la paix. Des institutions 
publiques faibles, des systemes economiques detruits et 
le manque de confiance entre d’anciens adversaires 
constituent toujours de puissantes menaces pour la 
stabilite, bien longtemps apres la signature d’un accord 
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de paix. Le defi qui se pose est d’assurer la securite 
minimale tout en commenqant le long processus 
d’instauration d’une paix durable. Cela exige une 
reponse globale et coordonnee de la communaute 
internationale pour appuyer les efforts nationaux. 

La Commission de consolidation de la paix a 
pour mandat de promouvoir la coordination, de 
mobiliser les ressources et d’offrir ses conseils sur la 
base des strategies integrees pour la consolidation de la 
paix. Elle a ete creee pour servir de centre de 
coordination des politiques strategiques entre les 
acteurs internationaux clefs, notamment les institutions 
fmancieres internationales. La Commission peut jouer 
un role central pour combler les lacunes critiques dans 
les efforts de consolidation de la paix et contribuer a 
une plus grande coherence entre les differents acteurs 
dans les domaines de la securite, du developpement et 
de l’assistance humanitaire. L’experience prouve que la 
Commission de consolidation de la paix peut aussi etre 
un cadre important pour la responsabilite mutuelle, 
qui pourrait permettre de demander des comptes 
aux Gouvernements hotes et a la communaute 
internationale s’ils n’honorent pas leurs engagements. 
Les membres qui constituent la Commission font que 
celle-ci est bien placee pour donner la legitimite 
internationale necessaire a l’accomplissement efficace 
de ces fonctions. 

L’examen de 2010 constitue une occasion unique 
de redynamiser la vision qui a conduit a la creation de 
la Commission de consolidation de la paix, de 
renouveler l’attention politique et de nous mettre 
d’accord sur la voie a suivre. Dans le processus 
d’examen, nous devrions mettre a profit l’experience 
acquise durant les premieres annees d’operation de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous savons 
que l’appui aux pays qui sortent d’un conflit doit se 
fonder sur 1’appropriation par les pays concernes et 
s’inscrire dans un contexte specifique. Par consequent, 
la Commission de consolidation de la paix doit etre 
souple dans son engagement, en se concentrant sur un 
ensemble de priorites limite et en s’appuyant sur les 
strategies et les capacites deja en place au niveau 
national. Nous savons egalement que l’engagement a 
un haut niveau et la maitrise par les membres de la 
Commission sont essentiels. Nous devons nous assurer 
que nos paroles et nos politiques correspondent a nos 
actions dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix et dans les 
organisations multilaterales concernees. 


L’Union europeenne souhaiterait que les relations 
entre la Commission de consolidation de la paix et le 
Conseil de securite soient plus structurees, et leur 
interaction plus frequente. Cela permettrait d’inclure 
des le debut une optique de consolidation de la paix 
dans les debats et les decisions du Conseil de securite. 
Nous devons veiller a mieux exploiter les synergies 
entre la consolidation de la paix et le maintien de la 
paix, depuis l’octroi des mandats et la planification 
jusqu’au deployment et a Pexecution des operations 
d’appui a la paix. 

Les processus d’examen de 1’architecture de la 
consolidation de la paix et de l’efficacite des 
operations de maintien de la paix devraient se faire 
parallelement. Les recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2009/304) et le 
document officieux intitule «A New Partnership 
Agenda: Charting a New horizon for UN 

Peacekeeping » mettent en relief ces liens. II faut de 
nouveaux efforts pour mettre en oeuvre le concept de 
mission integree pour un appui plus strategique et plus 
coherent de l’Organisation des Nations Unies a la 
consolidation de la paix. II faut autoriser les 
responsables des Nations Unies dans les pays 
concernes a mobiliser l’appui international pour des 
strategies prioritaires et deja definies. La capacite 
operationnelle dans les secteurs clefs de la 
consolidation de la paix doit etre renforcee, y compris 
par un meilleur deployment, en temps utile, des 
capacites civiles. L’Union europeenne continuera de 
s’engager activement dans la mise en oeuvre de ces 
recommandations. 

Au moment ou nous approchons du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes, la paix et la securite, il faut prendre 
des mesures d’urgence afm de concretiser cet accord. II 
faut davantage de ressources pour promouvoir l’egalite 
des sexes dans le cadre des activites de relevement 
transitoire, de reinsertion et de reconstruction. Les 
efforts deployes dans les pays sortant d’un conflit 
peuvent offrir des occasions de remedier aux inegalites 
entre les sexes du passe et de creer des precedents pour 
l’avenir. L’egalite des sexes donne une nouvelle 
dimension a la democratic participative, accelere le 
relevement social et favorise une croissance 
economique plus durable. La communaute 
internationale doit elargir ces possibility. 
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La communaute internationale a l’obligation et la 
responsabilite morales d’appuyer les pays sortant d’un 
conflit. Nous ne devons pas nous derober a ce defi. 
L’ONU, qui jouit d’une legitimite mondiale et dispose 
d’une large gamme d’outils, a un role central a jouer. 
Nous nous tournons vers le Secretaire general pour 
qu’il dirige de fafon energique les efforts visant a 
ameliorer la coherence et l’efficacite des structures de 
paix et de securite de l’ONU. L’Union europeenne 
continuera d’appuyer activement l’action menee pour 
mieux aider les pays a retablir une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter le President de la 
Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Munoz, du Chili, pour sa direction 
energique et efficace et sa presentation d’aujourd’hui. 

Nous avons maintenant trois ans d’experience 
avec la Commission de consolidation de la paix depuis 
le Sommet mondial de 2005. Le bilan a ce jour permet 
de tirer plusieurs conclusions. 

Premierement, la Commission de la consolidation 
de la paix, le Fonds pour la consolidation de la paix et 
le Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
comblent des lacunes importantes dans la reponse 
apportee par l’ONU aux crises et aux conflits. Ces 
dispositifs aident a etablir des priorites et a ordonner 
les taches, a degager les domaines devant encore faire 
l’objet d’une programmation et d’un financement, et a 
favoriser la coherence de la presence internationale 
dans les pays qui sortent d’un conflit. 

Deuxiemement, des progres institutionnels ont 
aussi ete realises. La Commission apporte un soutien 
utile aux pays qui figurent a son ordre du jour, 
ameliore ses methodes de travail et elabore une 
approche strategique pragmatique. 

Troisiemement, il est temps de poursuivre des 
objectifs encore plus ambitieux. Non seulement il est 
possible, mais il convient d’elargir son champ d’action. 
Ses efforts s’avereront d’autant plus utiles qu’ils seront 
deployes aux stades les plus precoces et les plus 
precaires du relevement apres un conflit. C’est a ce 
moment precis, ou son attention et ses ressources sont 
fortement mobilisees, que la communaute 
internationale peut jouer le role le plus utile dans la 
consolidation de la paix. 


La derniere annee s’est averee prometteuse a plus 
d’un titre. Le Canada se rejouit, tout particulierement, 
de la cooperation accrue entre le Conseil de securite et 
la Commission de consolidation de la paix. En ma 
qualite de President de la Formation Sierra Leone, j’ai 
eu l’honneur de rendre compte regulierement au 
Conseil de securite des avancees dans la consolidation 
de la paix dans ce pays. Lors de mon intervention la 
plus recente, j’ai souligne que l’engagement de la 
Commission en Sierra Leone evoluait. En juin, la 
Formation a fait concorder ses orientations avec la 
strategie nationale du Gouvernement sierra-leonais, a 
savoir le Programme pour le changement. La 
Formation a aussi marque son adhesion a la nouvelle 
approche commune de la consolidation de la paix 
elaboree par l’equipe de pays des Nations Unies et le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Sierra Leone. Cette approche consolidee 
met l’accent sur les enjeux identifies par la Sierra 
Leone qui pourraient etre des obstacles potentiels a la 
consolidation de la paix et a la croissance economique, 
notamment les problemes de gouvernance, le trafic de 
drogue et le manque d’emplois pour la nouvelle 
generation. La Formation a aussi demande qu’un appui 
additionnel soit offert a la Sierra Leone en matiere de 
dialogue democratique et de renforcement de ses 
capacites policieres, deux enjeux dont l’instabilite 
politique de mars dernier a revele l’importance. Ce 
n’est la qu’un exemple montrant comment le Conseil 
de securite et la Commission peuvent oeuvrer ensemble 
en faveur d’une consolidation de la paix mieux 
coordonnee et integree sur le terrain. 

Le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304) constitue un autre progres. Ces efforts 
ont fait ressortir l’utilite d’une cooperation 
institutionnelle en ce qui concerne des questions 
strategiques importantes. 

La Commission est formee d’un groupe diversifie 
de membres et investie d’un mandat unique, qui 
consiste a oeuvrer au carrefour de la securite et du 
developpement. De plus, elle entretient de plus en plus 
de liens avec d’autres institutions internationales. De 
meme, elle peut servir d’enceinte utile pour la 
prestation de conseils a l’appui des deliberations du 
Conseil de securite. Ce dernier et la Commission 
devraient d’ailleurs envisager de mieux definir et 
concretiser ce role consultatif. 
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Enfin, la Commission elle-meme a realise de 
grands progres. Toutes les formations par pays ont pris 
des mesures importantes pour faire converger leur 
engagement avec les priorites nationales, s’adapter a 
revolution de la situation sur le terrain et reduire les 
lourdeurs administratives. Dans le meme elan, la 
Commission modifie et ameliore ses outils, de sorte 
qu’elle se transforme en une instance de plus en plus 
souple et strategique, qui pourra mieux s’acquitter de 
son mandat politique et cerner les occasions de 
conforter sa contribution actuelle. 

Ce debat se tient a l’heure ou nous sommes sur le 
point d’entamer, en 2010, l’examen de 1’architecture 
onusienne de la consolidation de la paix. Cet examen 
devrait d’abord consister a prendre la mesure des 
progres realises a ce jour et donner lieu a une large 
consultation des Etats qui sortent d’un conflit et de 
toutes les parties prenantes a la consolidation de la 
paix. Par ailleurs, il sera important, a la fin de cet 
examen, de preserver la souplesse et la capacite 
d’adaptation actuelles de la Commission. 

Sur la base de ce qui precede, le Canada propose 
que trois questions fassent l’objet de discussions au 
titre de l’examen. 

(Vorateurpoursuit en frangais) 

Premierement, la Commission devrait etre prete a 
adapter l’intensite et la nature de son action en fonction 
de la situation dans le pays concerne, et du stade du 
redressement apres un conflit. Pour cela, il pourrait 
etre necessaire de modifier ses methodes de travail et 
ses moyens d’action. Il faudra aussi veiller a une 
cooperation plus etroite, a l’ONU meme, avec le 
Conseil de securite, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social. 

Deuxiemement, la Commission devrait envisager 
d’adopter une orientation multiforme, qui tienne 
compte de la necessite de poursuivre differents types 
d’approches. En effet, ce ne sont pas tous les pays 
sortant d’un conflit qui necessiteront ni voudront un 
niveau d’engagement impliquant la creation d’une 
formation specifique. En pared cas, son role pourrait se 
borner a surveiller les progres de la consolidation de la 
paix ou a apporter une aide plus ciblee. 

Troisiemement, comme l’a fait ressortir le recent 
rapport du Secretaire general (S/2009/444), la 
Commission doit se pencher davantage sur les enjeux 
thematiques et les leqons apprises. Elle doit aussi 


mieux se concentrer sur les dilemmes lies aux 
orientations, les defis strategiques et les difficultes 
operationnelles que pose la consolidation de la paix. 
Cela englobe la question centrale de savoir gerer le 
passage du maintien de la paix et de faction 
humanitaire au redressement rapide et au 
developpement. De meme, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix doit devenir le point de 
convergence de l’expertise en ce domaine, tout 
particulierement en mettant regulierement a 
contribution le savoir et l’experience des acteurs de la 
consolidation de la paix a l’exterieur de l’ONU. 

La mise en place d’une architecture de la 
consolidation de la paix a l’ONU part d’une prise de 
conscience plus generale de la communaute 
internationale quant a la necessite d’ameliorer l’appui 
aux Etats qui se relevent d’un conflit. Sur ce terrain, la 
Commission marque des avancees et recele de grandes 
possibilites. Il est maintenant temps de concretiser ces 
possibilites et de s’attaquer aux difficultes restantes. A 
cet egard, l’examen prevu en 2010 s’averera essentiel 
pour concretiser, dans son integralite, le projet original 
forme il y a quatre ans. 

En conclusion, selon la Canada, c’est la la 
moindre des choses si nous voulons aider les 
populations des pays qui se relevent d’un conflit et qui 
se sont engages sur la voie d’un avenir pacifique et 
prospere. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M mc Gallardo Hernandez (Salvador) (parle en 
espagnol) : Nous tenons a exprimer notre gratitude a la 
delegation autrichienne pour avoir convoque cette 
seance en vue d’examiner le rapport annuel de la 
Commission de consolidation de la paix (S/2009/444). 

El Salvador est attache a la cause de la 
consolidation de la paix depuis la creation de la 
Commission, car il est convaincu que la contribution 
des pays qui ont surmonte des conflits armes, comme 
mon propre pays, est fondamentale pour determiner les 
causes de la violence, partager les experiences et 
mettre en oeuvre, avec 1’accord des autorites nationales, 
des strategies integrees de consolidation de la paix sous 
l’egide de notre Commission. 

Notre intervention d’aujourd’hui complete la 
position exprimee par ma delegation sur cette question 
devant l’Assemblee generale le 20 novembre dernier. 
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Permettez-moi, toutefois, de saluer a nouveau l’esprit 
d’initiative manifeste par l’Ambassadeur Heraldo 
Munoz en sa qualite de President de notre Commission, 
tout en remerciant les differents presidents des 
formations par pays pour leur appui. 

Le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304) represente a nos yeux une contribution 
tres importante pour tout le systeme des Nations Unies, 
dans la mesure ou il confie la responsabilite principale 
de la consolidation de la paix aux autorites nationales 
ainsi qu’a la communaute internationale, qui a elle 
aussi un role decisif a jouer dans la mise en oeuvre d’un 
objectif strategique commun. De meme, le troisieme 
rapport de la Commission, qui fait l’objet du debat 
d’aujourd’hui, aborde sous un angle nouveau, grace a 
1’experience acquise par la Commission de 
consolidation de la paix avec les pays inscrits a son 
ordre du jour, des aspects importants, tels que les 
relations de la Commission avec les principaux organes 
de 1’Organisation, la sensibilisation du public et le 
retentissement des activites de la Commission, ainsi 
que la coordination de la Commission avec les fonds et 
programmes des Nations Unies, sans oublier les 
institutions fmancieres internationales, les 
organisations regionales et les banques sous- 
regionales. 

A cet egard, notre presence recente au siege de 
l’Union africaine a Addis-Abeba, aux cotes du 
President et d’autres membres de la Commission, nous 
a permis de comprendre combien il est important de 
developper la communication, le dialogue et la 
coordination entre la Commission et les organisations 
regionales, qui sont les principaux acteurs car ils 
connaissent la realite et la culture sur le terrain, et de 
renforcer ainsi la determination de la Commission a 
empecher les pays concernes de replonger dans la 
violence. 

Je voudrais par ailleurs rappeler que dans le 
rapport de la Commission de consolidation de la paix, 
il est fait allusion a l’examen d’une question 
importante par le Groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience. Je voudrais signaler 
que nous avons eu la possibility d’examiner avec 
d’autres pays des questions interessant les pays 
concernes, notamment le role de l’ONU dans 
l’instauration de l’etat de droit, les approches 
regionales du desarmement, de la demobilisation et de 
la reinsertion, comme cela a ete le cas principalement 


dans la region des Grands Lacs en Afrique. Le Groupe 
de travail a egalement axe son attention sur le 
renforcement des capacites nationales au lendemain 
d’un conflit, y compris la coordination entre la 
Commission et les organisations regionales et sous- 
regionales, l’integration durable et la necessite 
d’instaurer un espace de dialogue permanent entre les 
differents secteurs afm de promouvoir une veritable 
reconciliation nationale. 

Mon pays a eu l’honneur de presider ce groupe 
depuis la creation de la Commission, et nous sommes 
convaincus que le travail realise apporte, dans une 
certaine mesure, une valeur ajoutee aux travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. De fait, celle- 
ci est devenue un espace ouvert, au sein duquel les 
Etats Membres ont pu se reunir, avec la societe civile 
et le monde universitaire, pour partager une vision 
commune, ce qui a contribue non seulement a renforcer 
la presence de la Commission dans differents pays 
sortant d’un conflit, mais egalement a accroitre la 
visibility des activites menees en dehors de la 
Commission. La veille de l’examen de la Commission 
de consolidation de la paix, prevu pour 2010, ma 
delegation se permet de suggerer aux membres du 
Conseil de security de proroger le mandat du Groupe 
de travail sur les enseignements de l’experience et de 
l’institutionnaliser. 

L’experience acquise en tant que membre de la 
Commission nous amene a evoquer la necessite de 
renforcer la coherence entre les differents organes 
subsidiaires s’agissant de leurs mandats respectifs, de 
maniere a ce que la planification des objectifs 
strategiques entre les differentes instances responsables 
du maintien de la paix et de la consolidation de la paix 
apres les conflits se traduise par une vision commune 
et des mecanismes integres. 

Cela nous amene a proposer une utilisation plus 
rationnelle des equipements et des biens utilises par les 
missions de maintien de la paix sur le terrain, dont 
pourraient grandement beneficier les equipes de pays 
lors de la transition vers la phase de consolidation de la 
paix. Autrement dit, les moyens mis en place pour les 
missions de maintien de la paix pourraient etre 
maintenus dans les pays ou celles-ci ont opere, le cas 
echeant, de maniere a faciliter le demurrage de la phase 
de consolidation de la paix. Nous pensons que cela 
reduirait les couts financiers dans les deux phases et 
que cela favoriserait surtout la creation d’une synergie 
entre les equipes. Nous ne devons pas oublier que cela 
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permettrait de renforcer les capacites d’intervention et 
de gestion des institutions nationales et des 
organisations regionales, conjointement avec la 
Commission de consolidation de la paix, au moment de 
la definition des priorites nationales en matiere 
notamment de reconstruction, de reinsertion, de 
renforcement des capacites institutionnelles et de 
respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. 

Ces reflexions nous sont inspirees par le fait que 
nous avons pris conscience de 1’importance de 
1’amelioration et du renforcement des fonctions de 
direction ainsi que de la coordination et de la 
coherence qui doivent exister entre les differents 
organismes et organes subsidiaires afin de parvenir a 
mieux concretiser les objectifs de la Commission de 
consolidation de la paix sur le terrain. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la ferme 
determination du Gouvernement salvadorien a 
continuer de participer activement aux efforts de 
l’ONU pour contribuer au maintien de la paix et de la 
securite internationales, et a prendre part au processus 
d’examen de la Commission qui commencera en 2010. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : Avant tout, j’aimerais 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat annuel, dont l’importance est encore accrue 
par la perspective de l’examen quinquennal de 
1’architecture de consolidation de la paix en 2010. 
J’aimerais egalement profiter de cette occasion pour 
saluer le President de la Commission de consolidation 
de la paix, 1’ Ambassadeur Munoz, et la nouvelle Sous- 
Secretaire general, M me Cheng-Hopkins, deux 
personnes dont la vision et les efforts infatigables sont 
extremement apprecies. La Belgique s’aligne 
pleinement a 1’intervention faite par la Suede au nom 
de l’Union europeenne, une intervention qui definit le 
point de depart de la contribution europeenne a 
l’examen quinquennal de 1’architecture onusienne de 
consolidation de la paix. 

En tant que President de la formation Republique 
centrafricaine, j’ai souvent 1’occasion de rappeler a 
mes interlocuteurs que la Commission de consolidation 
de la paix doit repondre a deux parlements : 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite. Nous 
voici done devant l’un d’eux. De plus, la nature des 
thematiques de la Commission de consolidation de la 


paix en fait un interlocuteur naturel pour le Conseil 
economique et social. 

La semaine passee, dans le cadre du debat a 
l’Assemblee generale concernant les rapports dont 
nous debattons egalement aujourd’hui, j’ai eu 
l’occasion de presenter les principes conducteurs qui 
orienteront les efforts de la Belgique dans le cadre du 
processus d’examen quinquennal : premierement, 
puiser dans la vision qui, en 2005, etait a la base de 
l’etablissement de la Commission de consolidation de 
la paix; deuxiemement, le caractere evolutif et 
dynamique des efforts de la Commission de 
consolidation de la paix; et, troisiemement, la necessite 
de concevoir faction de la Commission de 
consolidation de la paix dans un contexte d’ensemble 
et en tenant compte notamment des faits nouveaux 
survenus ces dernieres annees en matiere d’autres 
reformes de l’ONU. 

J’aimerais aujourd’hui preciser quelque peu ces 
pensees en me concentrant sur la relation entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite. Ces dernieres annees, le Conseil a marque 
un interet croissant pour la question de la consolidation 
de la paix au lendemain des conflits. II s’agit la d’une 
evolution heureuse. II existe en cette enceinte, et en 
dehors, un large consensus sur la vocation qu’a la 
Commission de consolidation de la paix, c’est-a-dire la 
vocation de combler le vide institutionnel constate lors 
de transitions apres les conflits, en accordant une 
attention aux dimensions de securite, de 
developpement, de bonne gouvernance et d’etat de 
droit. Ainsi, les declarations presidentielles successives 
de ce Conseil mentionnent le role que la Commission 
de consolidation de la paix est appelee a jouer dans des 
contextes varies, tels que la problematique du genre, la 
problematique des enfants et les conflits armes, la 
problematique de la mediation et du reglement des 
conflits ou encore le role des organisations regionales 
et sous-regionales dans le maintien de la paix et la 
securite internationales. Au sein de la formation 
Republique centrafricaine, nous avons pleinement tenu 
compte de ces problematiques. 

Cependant, la relation entre le Conseil de securite 
et la Commission de consolidation de la paix merite 
d’etre precisee et intensifiee, malgre la participation 
deja frequente des presidents des formations 
specifiques par pays aux debats du Conseil. Ainsi, le 
rapport du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit indique que : 
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« Le Conseil de securite devrait examiner plus 
activement comment les avis de la Commission 
peuvent contribuer a ses travaux durant la phase 
initiale de son examen des situations d’apres 
conflit, par exemple en fournissant une 
perspective integree de la consolidation de la paix 
et des propositions precises quant a l’engagement 
du Conseil lui-meme aupres du pays inscrit a son 
ordre du jour. » (, S/2009/304, par 82) 

Suite a ce rapport, le Conseil a notamment 
demande a la Commission de faire davantage place 
dans son ordre du jour a son role consultatif. Des lors, 
nous considerons qu’il est important, dans le cadre de 
l’examen quinquennal, d’explorer et de specifier 
davantage les modalites du rapport entre le Conseil et 
la Commission de consolidation de la paix. 

Je voudrais parcourir les liens entre la 
Commission de consolidation de la paix et ce Conseil a 
travers les differentes phases des reponses que l’ONU 
et la communaute internationale apportent aux phases 
d’apres conflit, c’est-a-dire le demarrage, le suivi et le 
retrait progressif de la presence internationale. 

En ce qui concerne tout d’abord le demarrage, 
comme le souligne le rapport du Secretaire general, 
une fois le conflit principal termine, nombre des taches 
critiques de consolidation de la paix ne font que 
commencer. La Commission de consolidation de la 
paix est bien placee pour servir de point de rencontre 
entre les differents acteurs impliques dans 
l’etablissement de la reponse internationale. A la 
demande du Conseil de securite, la Commission 
pourrait formuler des recommandations aux differents 
acteurs et se pencher sur les besoins immediats 
auxquels une presence onusienne devrait repondre. Les 
missions des Nations Unies dans les pays inscrits a son 
ordre du jour devraient etre bien mandatees et outillees 
pour accompagner les efforts de la Commission de 
consolidation de la paix sur le terrain. Les recents 
efforts de transition vers des missions integrees et vers 
des mandats comprenant le soutien a la Commission de 
consolidation de la paix, en Sierra Leone, en Guinee- 
Bissau et en Republique centrafricaine, ont la vocation 
de repondre justement a ces besoins. 

Pour ce qui est ensuite du suivi, apres la phase 
initiale, la Commission de consolidation de la paix doit 
jouer un role de suivi des progres, de coordination et 
de conseil. Le rapport du Secretaire general indique a 
ce sujet que l’etablissement de cadres nationaux de 


consolidation de la paix et de relevement devra servir 
de base a un dispositif de suivi, auquel les partenaires 
nationaux et internationaux pourront faire appel. Dans 
ce cadre, la Commission de consolidation de la paix 
aurait pour role de renforcer la reciprocite des 
engagements et de coordonner le suivi et revaluation 
des progres realises. Pour que ce processus puisse 
davantage orienter les interlocuteurs de la Commission, 
et notamment le Conseil de securite, il faudra trouver 
le juste equilibre entre des jalons trop detailles et des 
objectifs trop generaux. II serait sans doute interessant 
que le Conseil de securite tente lui-meme aussi de 
formuler ses besoins en la matiere, comme la 
delegation japonaise l’a suggere tout a l’heure. 

Dans les pays inscrits a son ordre du jour, la 
Commission de consolidation de la paix peut renforcer 
la legitimite et la coherence d’action des differentes 
entites du systeme des Nations Unies et des autres 
acteurs concernes. Cette tache de coordination des 
efforts de la communaute internationale est difficile, 
mais elle est indispensable afm de rendre l’appui 
international plus previsible et plus flexible aussi. 

Quant a son role de conseil, la Commission 
pourrait davantage etre impliquee par le Conseil de 
securite dans la preparation des documents du Conseil 
portant sur les pays a l’ordre du jour de la Commission. 
Dans la meme veine, la Commission pourrait participer 
aux reflexions et au suivi dans les domaines 
transversaux qui la concernent, tels que, par exemple, 
la problematique des enfants et les conflits armes ou la 
problematique des violences sexuelles. Pour cela, une 
collaboration accrue entre les groupes de travail 
competents du Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix merite certainement d’etre 
developpee. 

Pour ce qui est enfin du retrait progressif de la 
presence onusienne, la derniere phase que la 
Commission de consolidation de la paix devrait aider a 
planifier et a executer est la phase de retrait de la 
presence de l’ONU. II faut garder en tete qu’un retrait 
premature ou mal conqu peut detruire en tres peu de 
temps les bases d’un developpement etablies sur de 
nombreuses annees. C’est pourquoi, la meilleure 
strategie de sortie des pays sortant d’un conflit consiste 
en un renforcement des capacites nationales et un 
effacement progressif de l’accompagnement 
international. La Commission de consolidation de la 
paix est l’avocat par excellence du developpement 
immediat des capacites nationales. 
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Pour terminer, il serait sans doute utile que la 
Commission de consolidation de la paix, le Secretariat 
et le Conseil de securite engagent un dialogue sur les 
strategies et instruments de la prevention des conflits, 
car nous le savons depuis longtemps, en cas de conflit 
violent, il est bien preferable et aussi moins couteux de 
prevenir que de guerir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de l’organisation fort 
opportune du debat d’aujourd’hui consacre au rapport 
annuel de la Commission de consolidation de la paix 
(S/2009/444). Je tiens tout d’abord a saluer l’excellent 
travail accompli par l’Ambassadeur Munoz, President 
de la Commission, qui fait beneficier sa fonction de sa 
grande experience, par les presidents des formations 
specifiques par pays et par le President du Groupe de 
travail sur les enseignements de l’experience. Je tiens 
par ailleurs a feliciter M me Judy Cheng-Hopkins pour sa 
nomination a la tete du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix. Ma delegation continuera de 
participer de maniere constructive au processus et elle 
tient a assurer toutes ces personnes de son entiere 
cooperation et de son plein appui. 

Le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304) reconnait a juste titre les imperatifs de 
1’appropriation nationale et la necessite d’ancrer les 
efforts au niveau national. Tout aussi important est le 
fait que la Commission de consolidation de la paix 
s’efforce de cooperer et de coordonner ses efforts avec 
d’autres organismes des Nations Unies et avec d’autres 
institutions internationales, et qu’elle tente d’elargir le 
reseau des parties prenantes et leur participation au 
processus de consolidation de la paix. 

L’Inde, qui contribue au Fonds pour la 
consolidation de la paix et est membre de la 
Commission de consolidation de la paix, est restee 
activement engagee dans la tache critique que constitue 
la consolidation de la paix. Nous poursuivrons notre 
association dynamique avec la Commission et avec le 
Fonds afin de donner a ces institutions les moyens de 
s’acquitter integralement des taches que leur ont 
confiees l’Assemblee generate et le Conseil de 
securite. L’Inde a toujours ete d’avis que la creation de 
la Commission de consolidation de la paix comblait un 
vide institutionnel considerable et que cette derniere 


pouvait et devait apporter une importante contribution 
au relevement, a la reconstruction et au developpement 
des pays sortant d’un conflit, lorsqu’elle accepte 
d’intervenir en reponse a la demande de conseils et 
d’assistance presentee par un Etat Membre se trouvant 
dans cette situation. 

C’est forte de cette conviction que l’Inde s’est 
engagee de maniere proactive a reviser le mandat du 
Fonds pour la consolidation de la paix et qu’elle s’est 
portee coauteur de la resolution A/64/L.72 sur la 
question en mai de cette annee. Nous notons avec 
satisfaction que le rapport annuel du Secretaire general 
sur le Fonds pour la consolidation de la paix signale 
que le mandat revise a permis au Fonds de « devenir un 
instrument souple, reactif et audacieux de decaissement 
rapide pour la consolidation de la paix. » (S/2009/419, 
par. 55). Dans le cadre de toutes nos initiatives, il 
importe que la relation entre la Commission de 
consolidation de la paix et l’ensemble des donateurs 
soit geree de maniere creative afm d’utiliser toutes les 
synergies des strategies actuelles de consolidation de la 
paix. 

Dans le cadre de sa propre experience sans egale 
d’edification de la nation, l’Inde a acquis des capacites 
multiformes utiles pour la consolidation de la paix et le 
developpement. Nous avons fait profiter de notre 
experience et de nos competences un certain nombre de 
pays qui passaient d’une situation de conflit a la paix. 
Nous nous rejouissons de continuer a mettre nos 
capacites en matiere d’edification de la nation a la 
disposition des pays en situation d’apres conflit, et de 
cooperer aux activites de consolidation de la paix de 
l’ONU, notamment dans les domaines du 
developpement, de la reforme du secteur social, et de 
l’etat de droit et de la securite. 

Je voudrais pour terminer souligner deux 
imperatifs d’une grande importance. Premierement, 
nous devons constamment nous efforcer de veiller a ce 
qu’un dialogue bilateral se mette effectivement en 
place entre les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix et la 
Commission elle-meme a tous les stades d’une 
intervention. Deuxiemement, nous ne devons pas 
cesser d’ameliorer les structures de gouvernance du 
dispositif de consolidation de la paix. La Commission 
doit etre en mesure d’intervenir rapidement et avec 
plus d’efficacite afm que toutes les ressources 
disponibles axees sur la consolidation de la paix dans 


32 


09-61990 



S/PV.6224 


les situations d’apres conflit soient dument mobilisees 
dans les delais les plus brefs possibles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Finlande. 

M me Shroderus-Fox (Finlande) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des pays nordiques : le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvege et la Suede. 

Les pays nordiques accordent une grande 
importance a la consolidation de la paix. L’ensemble de 
la communaute internationale a pour responsabilite 
d’aider les pays sortant d’un conflit a se relever et a 
jeter les bases d’une paix et d’un developpement 
durables. La Commission de consolidation de la paix a 
ete creee pour veiller a ce que les efforts deployes par 
la communaute internationale en faveur des pays 
sortant d’un conflit soient menes a bien de faipon 
integree et efficace. 

Les pays nordiques sont de fermes partisans de la 
Commission de consolidation de la paix. Celle-ci a un 
role particulier a jouer dans la promotion d’une 
demarche coordonnee et coherente a l’egard de la 
consolidation de la paix. Au cours des trois dernieres 
annees, la Commission a montre qu’elle etait capable 
d’elaborer des moyens d’engagement novateurs. Si les 
debuts ont ete prometteurs, la mesure ultime du succes 
doit etre les changements sur le terrain. Nous devons 
etre prets a faire un bilan honnete des activites de la 
Commission et a apporter les ajustements necessaires. 
L’examen de 2010 sera une bonne occasion d’ameliorer 
l’impact de la Commission. L’etablissement de ce bilan 
nous aidera a donner un nouvel elan a la consolidation 
de la paix et a generer une vision commune quant a la 
voie a suivre. 

La Commission de consolidation de la paix a 
pour mandat de rassembler tous les acteurs competents 
et de tenir lieu de forum de coordination des politiques 
strategiques. Elle doit done favoriser la coherence entre 
le mandat politique confie par le Conseil de securite et 
les mandats de developpement et humanitaire des 
organismes des Nations Unies, mais ce probleme ne 
concerne pas uniquement la Commission; nous, les 
Etats Membres, devons egalement avoir des politiques 
de consolidation de la paix coherentes et maintenir une 
demarche constante dans nos activites. 

La mediation, le maintien et la consolidation de 
la paix portent sur des aspects differents des besoins 


qui existent dans les situations d’apres conflit. Dans ce 
contexte, je tiens a souligner tout particulierement le 
lien entre consolidation de la paix et maintien de la 
paix. Le processus continu d’examen des operations de 
maintien de la paix, et le prochain examen du dispositif 
de consolidation de la paix seront une excellente 
occasion de faire un meilleur usage des synergies qui 
existent entre ces deux domaines. Qui plus est, pour 
que la Commission puisse s’acquitter de la fonction 
consultative qui lui a ete confiee, il serait fort utile de 
renforcer ses liens avec le Conseil. 

II est essentiel de veiller des le depart a ce que les 
efforts de consolidation de la paix soient pris en main 
par les pays concernes. Seuls les acteurs nationaux 
peuvent identifier les besoins les plus pressants de leur 
societe, ainsi que les moyens les plus efficaces d’y 
repondre. Aucune situation d’apres conflit ne 
ressemble a une autre; il n’existe pas de solution 
adaptee a tous les cas de figure. Les cadres strategiques 
de la Commission definis pour chaque pays ne doivent 
pas imposer une nouvelle « couche » de planification, 
mais devraient plutot etre des instruments 
d’engagement souples fondes sur les evaluations et les 
strategies existantes. Le principe de la responsabilite 
mutuelle est le reflet de ce partage de responsabilite. 
La Commission exhorte les acteurs nationaux et 
internationaux a s’engager dans des efforts de 
consolidation de la paix et encourage un examen de ces 
engagements. Nous sommes favorables a une meilleure 
definition de ce principe, notamment en repertoriant 
mieux les ressources disponibles et en comparant les 
promesses des donateurs avec les decaissements 
effectifs. 

La communaute internationale doit creer un 
espace pour un processus national veritablement ouvert 
a tous, et elle doit mener ses activites de consolidation 
de la paix de maniere a renforcer les capacites et 
l’engagement des institutions locales. La definition des 
priorites, la planification et la mise en oeuvre doivent 
etre des responsabilites veritablement partagees. Il est 
crucial que la societe civile, le secteur prive et les 
acteurs locaux au niveau communautaire participent 
largement au processus de consolidation de la paix et 
de reconstruction. Cela s’applique specialement aux 
femmes. C’est au niveau local que se produisent une 
reconciliation et une reconstruction authentiques, et les 
femmes sont souvent les mieux a meme d’identifier les 
besoins les plus vitaux de leur communaute. Leur 
experience, leurs connaissances et leur determination 


09-61990 


33 



S/PV.6224 


sont des plus necessaires, et pourtant les femmes sont 
encore trop souvent exclues des negociations de paix et 
des processus de planification apres les conflits. C’est 
une chose a laquelle nous devons remedier. C’est 
pourquoi les pays nordiques se felicitent de l’adoption 
recente de la resolution 1889 (2009) qui prevoit des 
mesures en vue de garantir des fonds suffisants pour 
financer les besoins des femmes dans les situations 
d’apres conflit, ainsi que leur participation aux 
activites de planification apres les conflits. Ce sont la 
des mesures importantes qui reiterent le message 
contenu dans la resolution 1325 (2000) : la place des 
femmes n’est pas a la peripherie, mais au cceur des 
centres decisionnels. 

En conclusion, je tiens a feliciter 
chaleureusement la Sous-Secretaire generate, M me Judy 
Cheng-Hopkins, pour sa nomination a la direction du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix qui, s’il 
est energique, a un role clef a jouer pour harmoniser les 
actions du systeme des Nations Unies en matiere de 
consolidation de la paix. En meme temps, nous nous 
felicitons du role directeur vigoureux assume par le 
Secretaire general en faveur de la consolidation de la 
paix. Je garantis que les pays nordiques continueront 
d’etre un partenaire engage, determine a ce que la 
Commission de consolidation de la paix et le dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies soient un 
succes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui 
m’est donnee d’intervenir aujourd’hui devant le 
Conseil et, comme d’autres, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Munoz pour son rapport bien 
documents et bien elabore, publie sous la cote 
S/2009/444. 

L’experience de la Suisse dans le domaine de la 
consolidation de la paix et son experience recente en 
tant que President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix m’amenent a 
faire les observations suivantes. 

Premierement, le principe de responsabilite 
mutuelle tel qu’enonce dans le cadre strategique pour 
la consolidation de la paix au Burundi et ses examens 
semestriels et documents associes se sont reveles des 
instruments utiles pour un partenariat responsable. 
Nous estimons qu’un tel partenariat implique non 


seulement une comprehension reciproque des objectifs, 
priorites et moyens de les realiser mais aussi un 
engagement en faveur de la recherche de solutions 
grace a une cooperation constructive. Cela vaut pour 
les relations entre le pays inscrit a l’ordre du jour et la 
communaute internationale ainsi que pour les acteurs 
nationaux eux-memes. L’appropriation nationale dans 
le domaine de la consolidation de la paix est essentielle 
mais ne peut, selon nous, etre une prerogative 
exclusive du Gouvernement. 

Deuxiemement, nous croyons au merite d’une 
collaboration etroite avec les acteurs sur le terrain. Nos 
actions sont guidees par le principe de la subsidiarite 
entre la Commission et ces acteurs. Ce n’est pas a New 
York que nos efforts s’avereront les plus productifs. La 
paix se construit sur le terrain. 

Troisiemement, dans tous les processus de 
consolidation de la paix, les elections constituent une 
phase essentielle. Plusieurs elections sont prevues au 
cours des prochains mois, notamment au Burundi. Les 
elections posent deux defis particuliers. Le premier est 
d’appuyer le processus electoral, et de le financer 
comme il se doit. Le second est de contrebalancer les 
tensions inherentes a la course electorate par une 
comprehension simple entre les parties et la volonte de 
cooperer afm de garantir la stability des societes. 

Dans les situations d’apres conflit en particulier, 
les elections ne devraient pas donner lieu a la 
celebration de la victoire d’un seul parti. Au contraire, 
les elections sont indispensables a la democratisation 
du processus de paix et a la prise en main nationale 
dans l’interet de la paix. II est done important que tous 
les partis politiques aient acces a la scene politique, ce 
qui est essentiel pour garantir un dialogue sincere et 
soutenu. La Commission de consolidation de la paix, 
ainsi que le Conseil, ont un role a jouer dans la 
diffusion de ce message. 

Quatriemement, la Commission de consolidation 
de la paix est entre autres chargee de fournir des avis 
au Conseil. A cet egard, je tiens a rappeler et a appuyer 
les recommandations figurant dans le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304), deja mentionnees 
par d’autres intervenants, selon lesquelles, 
premierement, le Conseil de securite devrait examiner 
plus activement comment les avis de la Commission 
peuvent contribuer a ses travaux, et deuxiemement, il 
faut favoriser la complementarite des travaux du 


34 


09-61990 



S/PV.6224 


Conseil de securite et de la Commission de 
consolidation de la paix. 

A l’instar des pays fournisseurs de contingents, 
les membres de la Commission et ses formations par 
pays devraient participer le plus tot possible aux debats 
du Conseil portant sur les pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix. 

Cinquiemement, nous devons partager les 
experiences et les enseignements tires de maniere plus 
systematique. Si toutes les situations de consolidation 
de la paix sont uniques, dans la plupart des cas, il faut 
faire face aux memes problemes principaux, 
notamment la reforme du secteur de la securite, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion, la 
creation d’emplois, le retour et la reintegration des 
personnes deplacees ainsi que l’avenir de la jeunesse 
impatiente. 

Sixiemement, en gardant a 1’esprit que la paix ne 
peut etre instauree si tous les efforts ne sont pas axes 
sur cet objectif, le dispositif de l’Organisation des 
Nations Unies en matiere de consolidation de la paix a 
ete cree dans le but de surmonter les obstacles 
institutionnels entre les activites dans les domaines de 
l’humanitaire, du developpement, de la consolidation 
de la paix et du maintien de la paix. Nous continuons 
d’agir trap souvent de maniere isolee au sein des 
institutions des Nations Unies, nous disputant les 
maigres ressources humaines et fmancieres 
disponibles. Nous devons redoubler d’efforts pour 
etablir des liens. 

Septiemement, en tant que cadre d’echanges entre 
toutes les parties prenantes, la Commission est 
parfaitement a meme d’identifier les lacunes, de lever 
les obstacles, de mobiliser les ressources et d’attirer 
1’attention de la communaute internationale sur le 
processus de consolidation de la paix. Elle y est 
parvenue pour les quatre pays a son ordre du jour. 
Neanmoins, nous savons tous que plus de quatre pays 
connaissent des situations similaires, ou les societes 
luttent pour ne pas retomber dans le conflit arme ou 
s’efforcent d’y echapper. 

Nous devrions nous poser deux questions : 
faisons-nous tout ce qui est en notre pouvoir pour tirer 
le meilleur parti des instruments de consolidation de la 
paix de l’Organisation des Nations Unies quand une 
consolidation de la paix est possible? Et ces 
instruments sont-ils adaptes a toutes les situations 
appelant une consolidation de la paix? 


Enfin, l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix prevu en 2010 offre l’occasion de dresser un 
etat des lieux et d’envisager les moyens de renforcer 
ses capacites dans le nouveau contexte international 
dominant. De nombreuses initiatives sont actuellement 
en cours a ce propos, et nous les saluons. Neanmoins, 
nous croyons aussi au merite d’un dialogue plus 
structure et inclusif entre toutes les parties prenantes. 
Le processus d’examen devrait egalement beneficier de 
l’avis d’experts. 

Nous faisons done appel au Secretaire general 
pour qu’il presente, d’ici a fin avril 2010, un rapport 
prospectif assorti de recommandations concretes. Un 
tel rapport pourrait faire le point sur les obstacles a la 
paix, il pourrait egalement mettre en exergue la 
complementarite des efforts en matiere de mediation, 
de prevention des conflits, de maintien de la paix ainsi 
que des activites operationnelles du developpement 
pour la consolidation de la paix. Il pourrait egalement 
proposer une reflexion sur les processus de reforme en 
cours dans ces domaines. 

Ce rapport du Secretaire general constituerait une 
base solide pour adopter un nouveau consensus sur la 
Commission de consolidation de la paix au niveau 
politique le plus eleve, a l’occasion de la reunion de 
haut niveau de septembre 2010. Sur le modele etabli 
par le rapport Prodi sur les relations entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
une ou deux personnalites de haut niveau pourraient 
donner autorite et stature a ce genre de reponse et ainsi 
faciliter l’orientation de nos debats. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat important sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit. Nous felicitons l’Ambassadeur 
Munoz, President de la Commission de consolidation 
de la paix, pour sa presentation au Conseil de securite 
ce matin du troisieme rapport annuel de la Commission 
de consolidation de la paix, publie sous la cote 
S/2009/444. 

Nous adressons egalement nos sinceres 
remerciements aux Representants permanents de la 
Belgique, du Bresil, du Canada, de la Suisse et 
d’El Salvador pour l’efficacite avec laquelle ils ont 
preside leurs formations de pays respectives et recueilli 
les enseignements de l’experience. 
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Nous saluons le rapport de la Commission de 
consolidation de la paix sur ses activites durant la 
periode allant du 1 er juillet 2008 au 30 juin 2009. Nous 
felicitons la Commission de son travail. La 
Commission de consolidation de la paix est le principal 
organe consultatif intergouvernemental qui, avec le 
Fonds pour la consolidation de la paix et le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, comble un fosse 
important dans le dispositif de consolidation de la paix 
de l’ONU. 

II est encourageant de constater que la 
Commission de consolidation de la paix a continue de 
maintenir et d’approfondir ses liens avec les trois 
organes principaux de l’ONU - l’Assemblee generate, 
le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social. Nous apprecions egalement les efforts constants 
de la Commission en vue d’elargir ses partenariats avec 
differents acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux, notamment les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, les institutions 
financieres internationales, les organisations 
regionales, le secteur prive et la societe civile. 

Ma delegation tient a reaffirmer sa position de 
principe sur les questions suivantes. 

Premierement, la Commission de consolidation 
de la paix devrait jouer un role de premier plan dans la 
consolidation de la paix et dans les processus de 
reconciliation apres un conflit. Deuxiemement, les 
societes sortant d’un conflit doivent prendre en charge 
leur propre destinee, ce qui implique que Faction de la 
Commission de consolidation de la paix devrait etre 
axee sur la prise en main nationale et les priorites 
nationales. Troisiemement, un fmancement plus rapide 
et plus souple est indispensable a la reussite des efforts 
de consolidation de la paix et, enfin, la participation 
des femmes a ces efforts et leur autonomisation, a tous 
les stades, est un facteur essentiel du succes du 
processus de consolidation de la paix. 

Nous approuvons le mandat revise du Fonds pour 
la consolidation de la paix. Ma delegation se rejouit 
tout particulierement de la souplesse et de la reactivite 
accrues du Fonds, notamment du role de conseil qui lui 
a ete confie, en donnant au Secretaire general son avis 
sur la selection des pays remplissant les conditions 
requises pour beneficier d’un fmancement. 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Secretaire general pour etablir un rapport exhaustif sur 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit, 


publie sous la cote S/2009/304. Nous sommes 
encourages de voir que la Commission de 
consolidation de la paix a joue un role consultatif dans 
l’elaboration de ce rapport, dans lequel ont ete 
incorporees les vues des Etats Membres, ce qui ajoute 
a son exhaustivite et a sa non-selectivite. 

Les defis que les pays sortant d’un conflit 
rencontrent dans la periode qui suit immediatement le 
conflit - soit les deux annees suivant la cessation du 
conflit principal dans un pays - ne sauraient etre 
exageres. Nous sommes entierement d’accord avec le 
Secretaire general lorsqu’il affirme dans son rapport 
qu’il est necessaire de renforcer 1’appropriation 
nationale du processus de consolidation de la paix et de 
developpement des capacites des le depart; de 
rationnaliser la capacite du systeme des Nations Unies 
a fournir des connaissances, du savoir-faire et le 
personnel a deployer pour repondre aux besoins les 
plus pressants de consolidation de la paix avec des 
partenaires qui ont un avantage comparatif dans des 
secteurs particuliers; et de travailler avec les Etats 
Membres pour renforcer la rapidite, l’alignement, la 
souplesse et la tolerance au risque des mecanismes de 
fmancement. 

S’agissant des avantages comparatifs dans 
certains secteurs, ma delegation voudrait souligner que 
le Bangladesh, qui est depuis plus de 20 ans Fun des 
principaux fournisseurs de contingents et, 
actuellement, le plus gros fournisseur de forces de 
police, est dans une position unique pour aider a 
identifier les besoms les plus importants sur le terrain, 
du point de vue des capacites, dans les pays qui sortent 
d’un conflit, et a y repondre. Par exemple, les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration et la reforme du secteur de la securite 
sont reconnus comme deux elements clefs du processus 
de consolidation de la paix. Cependant, ces deux 
elements sont aussi compris dans les mandats des 
missions de maintien de la paix. Par consequent, toute 
experience acquise et tout enseignement tire a la faveur 
d’operations de maintien de la paix pourrait aider et 
completer vraiment les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix. A cet egard, nous voudrions 
rappeler l’avant-dernier paragraphe de la declaration 
faite par le President du Conseil de securite le 5 aout 
2009 (S/PRST/2009/24), qui souligne l’importance 
d’introduire des elements de consolidation de la paix 
dans les operations de maintien de la paix avant le 
transfert a la Commission de consolidation de la paix 
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qui, dans les faits, n’est pas encore concretisee dans le 
contexte d’un pays specifique. Ma delegation insiste 
alors sur la necessite d’une forte synergie entre les 
mandats de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix. 

Nous prenons en outre note de la 
recommandation du Secretaire general tendant a elargir 
et etoffer les rangs d’experts civils afm de renforcer les 
capacites de l’ONU concernant ses activites de 
consolidation de la paix sur le terrain. A cet egard, ma 
delegation est disposee a s’engager dans les futurs 
travaux de la Commission, indiques au paragraphe 86 
du troisieme rapport, visant a analyser la maniere dont 
l’ONU et la communaute internationale peuvent 
contribuer a l’elargissement et l’approfondissement des 
rangs des experts civils et des volontaires pour la 
consolidation de la paix, en etant tout particulierement 
attentif a mobiliser davantage de capacites dans les 
pays en developpement, des specialistes civils et des 
volontaires pour la consolidation de la paix, en 
s’attachant en particulier a mobiliser des capacites 
supplementaires dans les pays en developpement, 
notamment parmi les femmes. 

Dans le droit fil de la resolution 1889 (2009) du 
Conseil de securite, nous insistons fermement sur la 
necessite d’une participation complete, equitable et 
efficace des femmes a toutes les etapes de la 
consolidation de la paix. Nous soulignons de plus le 
role clef que les femmes peuvent jouer dans la 
restauration du tissu d’une societe qui se releve, en 
contribuant a la reintegration des anciens combattants 
dans leur famille, et notamment aux activites de 
reconstruction apres les conflits. Nous voudrions aussi 
souligner la necessite de faire paraticiper les femmes 
au developpement et a la mise en oeuvre de strategies 
d’apres-conflit afm de prendre en compte leurs points 
de vue et leurs besoins dans le processus de 
consolidation de la paix. Ma delegation attend avec 
interet de s’engager dans le futur debat concernant la 
participation et l’integration des femmes dans la 
consolidation de la paix et la planification au 
lendemain d’un conflit. 

Nous reconnaissons par ailleurs que la societe 
civile et les organisations non gouvernementales 
(ONG) peuvent grandement aider a atteindre une 
croissance economique menant a une paix et un 
developpement durables dans les pays qui sortent de 
conflit. Le Bangladesh, qui abrite l’organisation non 
gouvernementale et les entreprises de microcredit les 


plus importantes du monde, est bien place pour 
proposer un echange de pratiques optimales en ce qui 
concerne le role des ONG, en partenariat avec les 
pouvoirs publics, dans les efforts d’edification de la 
nation. Nous voudrions aussi rappeler nos experiences 
apres notre liberation, lorsque nous avons compris 
1’ importance des initiatives internes, comme le 
microcredit, pour remedier a la pauvrete, notamment 
en renforqant les capacites, le travail independant et 
l’autonomisation des femmes. 

Dans ce contexte, je note avec satisfaction qu’une 
organisation non gouvernementale importante basee au 
Bangladesh - BRAG, la plus grande organisation non 
gouvernementale du Bangladesh et sans doute du 
monde du point de vue de la couverture de la 
population, et qui mene une action tres vaste sur le 
plan de la reduction de la pauvrete, de l’autonomisation 
des pauvres, de la sante, de l’education, y compris 
l’enseignement extrascolaire, du developpement 
communautaire, de 1’agriculture et des projets de 
developpement du microfinancement - a recemment 
commence a aider les habitants de Kroo Bay et 
d’autres communautes en Sierra Leone et dans d’autres 
pays d’Afrique. 

Les pays qui sortent d’un conflit ont besoin de 
consolider leur democratic pour avancer; parfois, ils 
ont besoin de cartes nationales d’identite pour 
permettre au gouvernement et a la commission 
electorate de preparer des listes electorates exactes, 
transparentes et non contestables. Le Bangladesh 
possede l’experience et le savoir-faire etant donne qu’il 
a emis pres de 90 millions de cartes nationales 
d’identite et prepare des listes electorates ces dernieres 
annees, et il est pret a faire profiter les pays qui sortent 
d’un conflit de ses connaissances et de ses 
competences. 

L’examen de 2010 des resolutions qui ont cree la 
Commission fournira une bonne occasion de dresser le 
bilan de ce qui a ete fait et de ce qu’il reste a faire, 
notamment pour definir le role futur de la Commission 
afm d’appuyer l’elargissement du programme de 
consolidation de la paix de l’ONU et de renforcer son 
appui aux pays qui sortent d’un conflit. Nous esperons 
travailler en etroite collaboration avec tous a cette fin. 

Pour terminer, je voudrais dire que l’attachement 
du Bangladesh a la paix et a la securite dans les pays 
qui sortent d’un conflit a des racines emotionnelles 
profondes. Les agents de maintien de la paix 
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bangladais, lorsqu’ils servent dans ces pays dans le 
cadre d’operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, souvent dans des situations tres difficiles, ont pu 
creer des liens tres forts avec la population, en gagnant 
sa confiance et, plus important encore, son cceur. Nous 
ne devons pas ni ne pouvons tourner le dos aux efforts 
visant a garantir le bien-etre de la population dans les 
societes sortant d’un conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le debat d’aujourd’hui sur 
le troisieme rapport annuel de la Commission de 
consolidation de la paix (S/2009/444) et de nous 
donner l’occasion de nous adresser au Conseil de 
securite. 

Comme cela a ete exprime par diverses 
delegations lors du debat de l’Assemblee generale sur 
ce sujet, la semaine derniere, la troisieme session de la 
Commission de consolidation de la paix a ete une 
periode gratifiante. Pendant cette session, la 
Commission a beaucoup progresse en s’attachant a 
renforcer la sensibilisation aux activites de maintien de 
la paix, a mobiliser les ressources et a developper les 
strategies pour coordonner l’etat de droit dans les pays 
sortant d’un conflit. Nous avons du neanmoins faire 
face a une serie de defis pendant cette periode, 
principalement la crise fmanciere mondiale, les 
questions de securite alimentaire et les troubles 
politiques dans certains pays inscrits a l’ordre du jour. 
Lors du processus d’examen de 2010, nous devrons 
nous interesser particulierement a la maniere 
d’exploiter les progres realises et de relever ces defis. 

La Commission de consolidation de la paix est un 
organe subsidiaire de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite. Pour que la Commission puisse 
fonctionner et mener a bien son mandat, une relation 
etroite avec le Conseil de securite est fondamentale, 
ainsi qu’un fort appui politique de sa part. Ensuite, les 
enseignements tires et les experiences que la 
Commission a acquises sur le terrain constitueront des 
conseils precieux pour le Conseil de securite au cours 
de ses discussions. J’apprecie l’appui que le Conseil de 
securite a apporte a la Commission jusqu’ici mais, en 
meme temps, je voudrais aussi me faire l’echo du point 
de vue exprime au cours du debat de l’Assemblee 
generale la semaine derniere, selon lequel la 


Commission est toujours sous-utilisee compte tenu du 
potentiel qu’elle a montre. Je voudrais vous faire part 
de mes observations en tant que Vice-President de la 
Commission de consolidation de la paix sur la maniere 
de consolider la relation existant entre la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil de securite. 

Premierement, les missions de maintien de la paix 
doivent integrer des le debut davantage d’elements de 
consolidation de la paix dans leurs mandats et leurs 
operations, etant donne que l’un des elements clefs du 
succes des activites de maintien de la paix est de 
distribuer les dividendes de la paix et d’apporter des 
resultats immediats et concrets sur le terrain. 

En ce qui concerne les premiers efforts de 
consolidation de la paix, la Commission de 
consolidation de la paix apporte une valeur ajoutee 
irremplafable, et il serait souhaitable de faire en sorte 
que la Commission puisse participer des le debut aux 
debats relatifs aux missions de maintien de la paix. Je 
crois comprendre que cette question a ete soulevee 
dans le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304) et dans le document interne du 
Secretariat intitule « Nouvel horizon ». J’attends avec 
interet que des propositions plus detaillees et concretes 
soit faites et que des discussions aient lieu sur le sujet. 

Deuxiemement, on pourrait mettre au point un 
moyen permettant au Conseil de securite d’utiliser 
systematiquement les resultats des reunions des quatre 
formations specifiques par pays de la Commission de 
consolidation de la paix. L’ensemble des 
enseignements tires de l’experience de chaque 
formation specifique par pays apporteront un eclairage 
fort utile aux debats du Conseil de securite portant sur 
un pays inscrit a l’ordre du jour de la Commission. 
Neanmoins, comme l’ont dit les Etats Membres 
pendant le debat de l’Assemblee generale, les reunions 
en formation par pays qui sont les principaux outils 
dont dispose la disposition de la Commission, sont 
sous-utilisees. Je pense qu’il y a des domaines ou des 
synergies peuvent etre creees lorsque les resultats des 
reunions en formation par pays sont pris en compte 
dans les debats du Conseil de securite. J’espere que de 
nouvelles modalites seront arretees pour renforcer les 
echanges entre les reunions en formation par pays et le 
Conseil de securite. 

Troisiemement, le moment est venu d’envisager 
d’augmenter le nombre de pays inscrits a l’ordre du 
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jour de la Commission de consolidation de la paix pour 
que les enseignements tires et l’experience de la 
Commission puissent etre partages plus largement et 
appliques plus generalement. Les reunions en 
formation par pays sont un mecanisme determinant et 
efficace permettant a la Commission d’etablir un 
dialogue avec les pays sortant d’un conflit et de 
travailler etroitement avec eux. Je pense que les 
reunions en formation par pays ont fait leurs preuves 
au cours des trois dernieres annees. Dans le meme 
temps, nous devrions egalement tenir compte du fait 
que la Commission n’a guere de moyens de travailler 
avec plusieurs pays en meme temps, et developper de 
nouvelles methodes de travail novatrices. 

Quatriemement, comme divers acteurs participent 
aux activites de consolidation de la paix, on ne saurait 
trop insister sur l’importance d’une approche integree. 
Le nombre de plus en plus important de bureaux 
integres pour la consolidation de la paix sur le terrain 
est une bonne raison d’etre « unis dans Taction » sur le 
terrain. Le role de catalyseur joue par la Commission 
de consolidation de la paix peut etre crucial dans ce 
processus et, a cet egard, j’espere que la Commission 
pourra participer plus activement aux debats sur les 
operations des bureaux integres pour la consolidation 
de la paix. 

Pour terminer je voudrais dire que le maintien de 
la paix, la consolidation de la paix et le developpement 
durable doivent etre menes en parfaite continuite selon 


une approche integree. Des strategies globales 
rassemblant toutes ces dimensions doivent etre 
elaborees des la premiere phase du maintien de la paix 
et, a cet egard, le lien entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix est a 
reaffirmed Des strategies elaborees separement ne 
seront pas aussi efficaces que celles elaborees selon 
une approche integree lorsqu’il s’agit de creer des 
synergies et d’augmenter les chances de reussite sur le 
terrain. De meme, je pense que ceci s’applique 
egalement aux strategies d’entree et de sortie. 

Des relations etroites entre le Conseil de securite 
et la Commission de consolidation de la paix sont 
indispensables pour mettre en oeuvre les mandats de 
consolidation de la paix et pour aider les pays a 
repondre aux demandes en forte augmentation au 
lendemain d’un conflit sur le terrain. Les difficultes 
auxquelles la Commission s’est heurtee au cours des 
trois dernieres annees ne font que renforcer 
1’importance et la valeur inestimable de ces relations. 
Lorsque les relations entre les deux organes seront 
davantage renforcees, nous serons plus a meme de 
repondre aux problemes sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 5. 
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